
A VANT PROPOS

Au début des années 80,
Conseillère générale depuisdéjà longtemps,
c’est au coursd’unepermanence que j’ai pris conscience desproblèmes que
peut rencontrer une personne sourde, maisaussi une personne entendante
qui veut sefaire comprendre et dialogueravec unepersonnesourde.
Une habitante de mon cantonest venue inopinément et sans préparation
m’exposer son projet d’association pour lessourds du Val d’Oise.
Les premièresminutes de l’entretien fixèrenttrès vite leslimites de notre
compréhension mutuelle : Madame K articulait de cette façon particulière
que j’ai appris à identifier depuis,moi, je questionnais trop rapidement en
bougeant la tête, faisant des mimiques voiremasquant ma bouche avec mes
mains...
Madame K me parlait desdifficultés quotidiennes que rencontrent les
sourds : pas de minitels dialogue, aucunefiabilité dans les secours
d’urgence, pas d’interprètes, des interphones, des classementsCOTOREP
inadéquats... moi, je cherchais la cohérence de sa démarche, en quoi
pouvais-je lui êtreutile ?
J’ai pensé améliorer ledialogue en passant parl’écrit... notre niveau de
perception lexicaleétait différent, Madame K m’assuraitqu’elle n’était pas
muette. Au boutd’une heure, épuisée, confrontée à mon incapacité, j’avais
compris que cette femme m’exposait une situation, formulait des
revendications(à l’évidence justifiée) qui m’étaient inconnues,que j’avais
du mal à appréhender mais qui appelaient mon attention d’éluelocale
attachée à répondre concrètement aux problèmes de ses administrés.
Nous avonsdécidé de nous revoir et depoursuivre ensemblel’instruction de
ce dossierpour faire vivre une association etfaire reconnaître les besoins
des sourds dans le département.
Au cours decette première rencontre, ayantperçu les besoins liés à la
nécessitédes sourds de se connaître (aucun répertoire de ce type n’existe) et
de sensibiliser leur environnement à leur déficit(le handicap auditif ne se
voit pas) j’ai pensé qu’il serait utile de leur offrir une tribune, unespace
d’information municipale, un forum d’expression et d’échange. J’aidonc
commencé à en parler aux mairesautour demoi, qui eux aussi ignoraient la
problématique de ces administrés particuliers. Quant aux services du
département et duConseilGénéral, ils me signalèrent debonne foi que cette
question relevait de la santé, des DDASS et de la direction du handicap qui
était compétente pour lesplacements en établissements !
La personneque j’avaisrencontrée, et toutescelles queje rencontrai par la
suite dans sonentourage, ne relevaient à l’évidence pasd’un placement en
établissement.Elles présentaient desaptitudes, des compétences acquises,
une fabuleusesoif de reconnaissanceet l’imprescriptible envie d’assurer
l ’autonomie de leur vie en dépassant leur handicap et en participant à la vie
de la cité !
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Pour ma deuxièmerencontre avec Madame K j’avaissollicité la présence
d’un collègue et ami,maire d’une communevoisine. Comme beaucoup de
ses proches je connaissais la surdité évolutive dont souffre ce
quinquagénaire sportif, enthousiaste et chaleureux et je comptaisbien
associer sa sensibilité à mes efforts de mobilisation sur la question.
Et là, j’ai découvert la différence entre lesourdprofond, dont lasurdité
remonte à la petiteenfancevoire la naissance, qui a développé son système
de communication àpartir d’une éducation à l’oralisationdoublée d’un
langage gestuel, et le devenu sourd,très attaché àgarder les liens avec le
monde sonore, qui compense la progression de sondéficit auditif en tendant
l’oreille au maximum.
Madame K attendait beaucoup de cette rencontre,espérait une
communicationplus fluide à travers une grande sympathie dans levécu,
malgré quelques malentendusévidents.
Mon ami déjà très inquiet à laperspective de perdrel’ouïe, en conçut une
inquiétudeencoreplus grande et la volonté d’aidercette association dans
l ’épanouissement de ses objectifs.
Pour ma part, je me suis rendue compte que le chemin serait longpour bien
comprendre les attentes de toutes ces personnes dont la typologie
m’apparaissait très variéetout autant que la culture, levécu, les modalités
de dépassement du handicap ou de compréhension des dispositifs
administratifs et légaux àmettre enoeuvrepour atteindre lesobjectifs que
s’était fixés Madame K Présidente del’ASVO sans qui cetravail ne se serait
pas imposé à moi.

Sans jeu de mots, quoique les sourd pleind’humour et dejoie de vivre n ’y
répugneraient pas, je me suismise à l’écoute de ces personnes qui,me
guidant dans leur monde,m’ont fait connaître à travers des colloques, forum
et autres portes ouvertes, d’autressourds :
- moins oralisés ou plus intellectuels, en difficultés sociales ou parfaitement
intégrés,responsables associatifs ou militants radicaux de laLSF, réclamant
des activités culturelles sportives... organisées parlessourds pour les sourds
ou souhaitant trouver leur placedans desdispositifs existants dans lemilieu
ordinaire ;
- accusant les entendants de les mésestimeret d’ignorer leurs attentes,
souhaitant développer des structures d’accueilspécifiques, aspirant àmieux
connaître la société qui ne leurfait pas une place assez grande ou rejetant
toutemixité avec lesentendants...

J’ai rencontré beaucoup de sourds, heureux devivre et de témoigner de
leurs capacités, volontaires, des sourds en colère, vindicatifs, des personnes
marginalisées, perdues, exclues, d’autres exploitées,vivant dans ungrand
isolement, quelque fois même asservies par d’autres sourds « plus
débrouillards  ».
J’ai fait la connaissance de véritables leaders autant chez les sourds
profonds quechez lesparents d’enfants sourds. Chacun ayant son propre
systèmepour convaincre l’interlocuteurqu’il détient la vérité(en fait une
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vérité, sa vérité) maistous sedévouant pour une causeencore trop mal
connue, trop malperçue à la veille du3ème millénaire.

Pour mieux comprendre laréalité quotidienne d’unepersonne sourde, j’ai
fait l’effort de me mettre dans sa situationtout au long du quotidien :
- sans sonnerie du réveil, comment commencer la journée à l’heure
décidée ?
- sans radio, comment connaître lerevue de presse, quelle perception du
monde environnant ? Sans leson, quelle signification revêtent lesimages de
la télévision qui semblent fasciner mon entourage voire déclencherchez eux
des sentiments très forts ?

- comment savoirsi les enfantsconnaissentbien leurs leçonset sontprêts à
réciter leur poésie à l’école ?
- comment prévenirl’institutrice que l’ainé sera absent pour cause de gros
rhume ? (aufait comment évaluer le niveau d’engorgement de ses
bronches ?)
- comment appeler lemédecin au chevet du petit malade, luiexpliquer les
symptômes ?Et lors de l’examenmédical comment percevoir le diagnostic,
comprendre le traitement,saisir le degré de gravité ?
- et quand lemédecin se présentera à la porte,comment saurai-je qu’il a
sonné ?
- l’ordonnance en poche, si l’heure de fermeture de la pharmacie la plus
proche est dépassée,comment répondrai-je à la questionformulée par le
biais de l’interphone, qui me servira de guidejusqu’au commissariat où je
pourrais être prise pour une agitée enétat detroublescaractériels alors que
je témoignerai simplement d’une vive inquiétude doubléed’un
compréhensible énervement devant tant de difficultés à franchir alors que la
santé de mon petit est en jeu !

Maintenant imaginons les transports en commun.
Chacunconnaît l’univers sonore des gares, stations demétro ou RER, des
aéroports... Comment lesourd comprend-il les mouvements defoule
commandés par l’annonce d’un incident, d’une grève impromptue, d’un
changement d’horaire ou de destination ?
Comment le sourd perçoit-il l’imminence de la fermeture des portes pourtant
annoncée par une sonnerie bien reconnaissable ?
Comment lesourd s ’adresse-t-il à l’employé de guichet protégépar son
hygiaphone derrière sesvitres blindées ?
Qui prêtera attention solidaire à cette personne auregard perçant qui
articule des sons mal audibles ettente de formuler une question pourtant
pressante ? Nombreux sontceux d’entre nous qui passentleur chemin
craignant d’avoir à faire à un importun, peut-être même pas clair d’esprit !

Et le sourd qui cherche du travail, qui trouve-t-ilpour le conseiller ? Une
COTOREP quidéclare : «surdité à X% nepeut pas travailler dans le
bruit » ; Un employé del’ANPE qui lui délivre la liste des ateliers protégés
et l’envoie à laDDASS ; Un service de formation qui refuse sa candidature
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car il n ’y a aucundébouchédans ce secteur... la liste des incompréhensions,
méconnaissances, incompétences et absurditésest longueet pitoyable.

Ayant tenté d’imaginer lavie d’une personnesourde,il faut encore uneffort
pour comprendre le parcours des parents qui découvrent lasurdité de leur
enfant.
Là aussi plusieurs cas de figures se présentent.
- Soit les parents savent qu’il y a des facteursd’hérédité dans lafamille et
sont particulièrement attentifs, l’enfant est suivipar unservicespécialisédès
son premierâge,
- Soit les parents, la faculté n’ont aucuneraison de soupçonnerquoi que ce
soit de cet ordre et généralement c’est la maman quidécèlequelque chose
qui ne va pas bien dans sa communication avec son petit. Parfois elleaura
du mal à faireprendre ses craintes au sérieux, elle pourra être prisepour
une mèretrop anxieuse !
Le plus souventlesparents auront connaissance du diagnostic sansgrand
ménagementavecforce recommandationsstrictementmédicales,mettront
du temps avant de s’yretrouver, de comprendre les choixqui s’offrent à eux
pour l’avenir de leur enfant, avant d’admettre que leurenfanta malgré tout
un avenir !
- Soit les parents sont sourds eux-mêmes ets’ils n’ont pas les mêmes

problèmes de communication avecleur petit dans son premier âge,très vite
se pose à eux lechoix de la méthode (souvent en réactionavec ce qu’ils
pensent avoir subi) du système éducatif.
Ils se sentent démunis, dans lesmains de spécialistes qui lesdépossèdent de
leursresponsabilités, de leurs initiativesvoire de leurscapacités dechoix.
Tous ceux que j’ai rencontrés insistent sur la nécessité d’accompagner le
diagnostic d’une information sur tout ce qui permettra àl’enfant de
surmonter son handicap, sur les dispositifs existants, sur les actions
collectives, sur les différentes méthodes,leurs effets, leurs contraintes, sur
les associations... Ilsinsistent sur l’importance à leur permettre de
rencontrer très vite d’autres parents qui ont vécucette annoncedifficile,
d’autres enfants quiprésentent la même différence que laleur. Ils veulent
bénéficier d’uneformation pour rester présents auprès de leurenfant,
pouvoir assumer tout leur rôle de parents, surmonter leurs angoisses,
dépasser la douleur et accompagner leur enfantdans son parcours vers
l ’autonomie.

Au cours des dernières années,puis surtout des derniers mois,j’ai eu
connaissance d’autressituations plus particulières certes mais qui
permettent d’approfondir la connaissance des sourds et de leur
problématique.

- Un jeune diplômé de l’enseignement supérieur estvenume raconter qu’il a
compris qu’il était sourd, lorsque aprèsavoir rempli son dossier de
candidature au CAPES de philosophie, il a étéconvoqué par
l’administration. Comme iln’avait pas passé soussilence sondegré de
handicap répertorié par la COTOREP, il s’est vu signifier que pour être
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professeur de philosophie,il faut maîtriser desconcepts et un vocabulaire
compliqué...
Premier de la classe depuistoujours, ayantobtenu tous sesdiplômessans
difficulté ni traitement spécial,avec sesappareils auditifs, il n’avait jamais
imaginé qu’il était handicapé,exclu de lafilière qu’il avait choisiepour
exprimer sesaptitudes ! Il en a beaucoup voulu à ses parents de l’avoir
préservé, s’estmis à la langue des signes pour communiqueravecceuxqu ’il
croyait dorénavant êtreles siens.Mais là aussi il a étédéçu, mal accepté
parce qu’ayantétédémutisé, il n’apparaissait pascomme unpur.

- Un hommed’âge mur m’a raconté comment il a découvert qu’ilétait
sourd, il y a 30 ans. Endéplacement loin dechezlui, constatant qu’il avait
perdu sespapiers, il a du utiliser (chose qu’il ne faisait jamais) le téléphone
pour s’expliqueravec samère : alors que sa compagnepouvait converser à
travers l’appareil, lui n’entendait strictement rien. AprèsconsultationORL,
se retrouvant appareillé il a découvertaveceffroi que lemondeétait peuplé
de bruits effrayants : crisd’oiseaux, ventdans lesbranches, qui nesont rien
à coté des vrombissements de moteurs ou des avertissements de klaxons... Il
a cru devenir fou !

-  Une jeunefemme charmantesourde profonde, pleine de talents qui
consacre savie à la promotion de la LSF, à la recherche linguistique, à la
production d’émissionspour les sourds m’aprésentéavec fierté sa fillette,
sourde elleaussi, qui s’exprime très aisémentdans les deuxlangues : un
français parfaitementoralisé et une langue des signesvivanteet subtilement
harmonieuse.
La petite m’aconfiée qu’à l’école c’était unpetit peu difficile mais pastrop
parce que sa maîtresse a bien comprisqu’il faut qu’elle lui parle bien en
face et que de temps en temps ellerépète... alors ca va !

Séduite par de nombreux(ses) sourds (des) qui m’ont vraimentdonné envie
de les faireconnaître et reconnaître pour leurpermettred’apporter à notre
société tout lepotentiel qu’ilsrecèlent trop souvent à notreissu, j’ai aussi
été victime parfois de partis pris queje penseavoir dépassésaujourd’hui,
au moment derendre cerapport.
J’ai d’ailleurs, dernièrement encore, rencontré des interlocuteurs pourtant
classés dans telle ou telle catégorie (oraliste pur et dur, militant LSF
radical, intégriste de la surdité,partisan du codageet autre adepte de
l’intégration à tout prix), nous sommes d’accordpour faire évoluer les
systèmes d’éducation, d’accompagnement, de formation, d’intégration à
partir d’une meilleure connaissance de la surdité, desbesoins et aptitudes
de la personne sourde, d’une sensibilisation dumilieu ordinaire, d’une
attention généraliséeet professionnalisée des sourds,d’un suivi et d’une
évaluation régulière detout dispositif, de la définition d’une doctrine en la
matière !

Avant de livrer ce rapportenquatre points qui tenteobjectivement de faire
le point sur la réalité du quotidien dessourds dans notresociété
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aujourd’hui, sur les possibilités qu’offre lesystème éducatif (qu’il dépende
de l’éducation nationale ou du ministère de la santé et de la solidarité), sur
les progrès à faire en matière deconnaissance de ce handicap et de prise en
compte de sondépassement,je tiens à remerciertousceux qui m’ontpermis
d’organiser ma réflexionet mes propositions, qui devraient marquer un
tournant dans la considération et la prise en compte de ces concitoyens qui
aspirent tant à une citoyenneté active.

- Tout d’abord, Madame KAM et lessiens qui m’ainterpellée très fortement
et m’a guidée dans le monde dessourds C’est par elle que j’ai découvert
cette dimension duproblème et rencontré ensuite tous ceux qui ontparfait
maconnaissance.
- Hassen CHAÏEB, provocateur charmant, espiègle et confiant, innovateur
infatigableporté par l’ambition louable defaire reconnaître la capacité des
sourds à sesuffire à euxmême et à apporter aux entendants,
- Marie-Thérèse et Daniel ABOU, artistes,intellectuels, chercheursd’une
intelligence et d’une sensibilité militante contagieuse,d’un charisme
extrêmement séduisant quiont beaucoup fait pour mon information,pour la
progression de laperception de la place des sourdsdans notresociété.
Confiants dans lacapacité des responsables politiques dont ils attendent la
reconnaissance de leurs droits ilsont aussi beaucoupprogressé vers les
entendants. Il nefaut pas les décevoir !
- Frédéric, l ’interprète si précis,qu’avec lui j’ai mieuxcommuniqué,mieux
compris la pensée de mes interlocuteurs, àqui j’ai pu faire confiancemais
que j’ai aussi pu pousser dansleurs retranchements ouleur simulacres,
- Le Mouvement des Sourds de France et leur porte-parole,dont le siège
social a deux pas de chezmoi, m’apermis de répondre à plusieurs de leurs
invitations. Là aumilieu de sourds confiants, heureux derecevoir des élus
(la mairie de Pierrelaye est toujoursprésente)j’ai vraiment ressentileur
attente, leur volonté d’exister socialement, collectivement,
- Lesassociations de parents d’enfants sourds, tant au niveau national que
local (merci à cegroupe venu à ma rencontre à ARRAS... et dans bien
d’autres villes que j’aivisitée) qui m’ontbeaucoupappris sur la détresse des
parents, les difficultés duchemin de la connaissance qu’ils doivent faire, les
problèmes financiers, organisationnels, culturels, affectifs, que posent

l ’accompagnementd ’un enfantsourd.
- Et puis tous les interlocuteursque j’ai pu rencontrer aucours de mes
consultations :enseignants, responsablesd’institut (publics ou privés),
éducateurs spécialisés, travailleurs sociaux... éluscomme moiinterpellés,
qui font bouger les choses dans leurs secteurs(Chambéry, Grenoble,
Montpellier, Toulouse...), les professionnels desantéqui innoventcomme à
la Salepétrière...

Je tiens aussi surtout à remercier Lionel JOSPIN,aujourd’hui Premier
Ministre, qui m’a confié cette mission,mais que j’avaisinterpellé dès 1995
sur la nécessité de se donner lesmoyens de parleraussi aux sourds pendant
les campagnesélectorales.Force est deconstater que les difficultésfurent
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difficiles à surmonter et qu’uneétude globale assortie de recommandations
administrativeset légaless’est révélée indispensable,
Merci aussi à Martine AUBRY, consciente de laspécificité duhandicap
considéré, attachée à développer pour chacun lesdroits detouset qui a saisi
tout mon intérêt pourcettecause etattend mes conclusionspour engager de
vraies réformes qui permettrontaux sourds et malentendants detenir toute
leur place dans notresociété qui veut,sous son impulsion,lutter contre
toutes les formes d’exclusion.
Dans cettetache que jemènedepuis plusieurs mois, j’ai étéparticulièrement

aidée par Philippe COSTE conseillerpour l’Action Sociale auprès de la
ministre de l’Emploi et de la Solidarité et Philippe DIDIER-COURBIN,
conseiller technique, convaincus de lanécessité d’agir dans ce domaine,
par Michel SALINES, conseiller Technique de la ministredéléguée à
l’enseignement scolaire,très attaché à fairetomber les clivagespour rendre
plus efficaces toutes lesformes d’intégration et d’éducationdes jeunes
sourds.
Et puis j’ai été accompagnée par la précision, l’efficacité et l’extrême
compétence de SergeBARTH, fidèle collaborateur lui aussi attaché à
l’évolution des comportements pour une meilleure prise en charge des
sourds, une meilleure prise en compte de leursaptitudes,dans le respect de
leur intégrité et l’ambition de leur devenir.
Grâce à lui, je peuxprésenter cerapport en 115propositions pour que le
siècle qui s’ouvre devant nousfasse dudroit des sourds le devoir des
entendants.
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Madame ledéputé,

La déficience auditive est,à des degrés divers, le handicap le plus
répandu enFrance : 3millions de personnesen sont atteintes. Ce handicap est
d’autant plus gravequ’il apparaît précocement,à la naissance ou avant
l’acquisition du langage.

La population sourde, bien quetrès hétérogène,rencontre des
difficultés communes dans sa viequotidienne. Ces difficultés setrouvent encore
aggravéespar les effets de l’évolutionaccélérée des modes de communication.
Notre société neprend pas suffisammenten compte lesconséquences dece
handicap.

A l’heure actuelle, l’action des pouvoirs publics àl’égard des sourds,
qui repose principalement sur des dispositifslégislatifs, mérite d’être reconsidérée
au regard des besoins complexes de cette population.

Je vous confiedonc,dans le cadre des dispositions de l’article LO 144
du codeélectoral, une mission d’analyseet de propositions surce sujet. Vous
effectuerez cettemission auprès de Madame Martine AUBRY, ministrede
l’emploi et de la solidarité.

Je vousdemande en particulier d’étudier l’efficacité du dispositif
d’enseignement pour lesjeunes d’âge scolaireet celle du dispositif d’accès à
l’emploi pour lesadultes sourds.

S’agissant des personnes qui ne disposent que de lalangue gestuelle,
vous vous attacherez àdéfinir les obstacles qu’elles rencontrentquotidiennement,
en particulier dans leursrelationsavecles différents servicespublics et privés. Ces
personnes, compte tenu de laparticularité de lalangue des signes, n’ont souvent
qu’un faible niveau decompétenceen lecture qui les confine parfoisdans une
difficile situation d’exclusion.
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Vous aurez enfinà proposerles solutions à mettre en oeuvre pour
remédier à cettesituationet à dégagerles voies d’une plus grande pertinence de
l’action des pouvoirspublics àl’égard de la populationsourde.

Je souhaite pouvoir disposer de vos premières conclusionset
propositions, pour le 31 mars 1998, Vous me remettrezvotre rapport final au
début du moisdejuin 1998.

Je vous remercie devotre engagementdans cettemissionqui, j’en suis
convaincu, contribuera àéclairer les réflexionsgouvernementales en vue d’une
meilleureintégration dessourdsdans notre société.

Je vous prie de croire, Madame le député, à l’expression des mes
hommages.
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Réunions régionales

Cesjournées detravail avaientpour but de réunirdespersonnessourdes. des parentsd’enfantssourdset

des professionnelsautour de trois thèmes: insertion sociale, éducationet système d’insertion
professionnelle.

Ainsi avonsnouspu bénéficier desapports des acteurs deterrain:

- personnes sourdes
- associationslocales,départementaleset régionalesde personnes sourdes

- associationslocales,départementales etrégionalesdeparents d’enfantssourds

- directeursd’établissementsdépendant tant des Affaires Sociales que del’Education Nationale et

coopérant dans lecadred’actions d’intégration

- inspecteurs d’Académie ouinspecteurschargés de l’AIS
- inpecteurs desDDASS

- enseignants et éducateursspécialisés

- représentantsdes CDES,des COTOREP et del’ANPE

- représentant de l’AGEFIPH

- opérateurs de formation ou d’insertionprofessionnelle

Notre calendriernenousa permis detenir que5 réunionsrégionales,dontla préparation a étéconfiéeà:

- Madame JEANPIERRE,Directrice del’IJS d’ARRAS (réunion Nord du 09/02)

- PierreGUILLAUMOT, Directeur de l’INJS deCHAMBERY ( réunion Rhône-Alpesdes25 et 26/02)

- Philippe HOULGARD, Directeur duCentre Charlotte BLOUIN à ANGERS (réunion Ouest du 04/03)

- LaurentJAMMES, Directeur du CESDA deMONTPELLIER (réunionLanguedoc-Roussillondu 25/03)

- François DAMAMME, Directeurde l’ IJS LaMalgrange à JARVILLE (réunion Est du22/04)

- Patrick DESMOULINS,Directeur APAJH à NICE (réunion PACAdu 13/05)

que je remercie particulièrement,ainsi que leurséquipes,pour la qualité des échangesqu’il nous ont
permis.
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CONSULTATION

Afin d’avoir une approcheaussi large et pluraliste que possibledu problème,nous avons menénotre

consultation sousla forme d’entretiens(individuels ouavecdesdélégations) et de réunionsrégionales.

Plus decinq centpersonnes ontainsi pu, àun titre ou àun autre, enrichir ce rapport de leurs contributions.

Entretiens

PierreGAUTHIER,Directeur del’Action Sociale

JeanBURGOS, IUEDA,UniversitédeSavoie

PhilippeSERO-GUILLAUME, ESIT PARIS III - SORBONNE

Alain BONI, CNFEI, SURESNES

Jean-Louis SEGURA, Directeur Général, AGEFIPH

Marie-ClaudeMAREL, Chef du bureau, DASRVI

Daniel EDOUARD,Directeur, IJS,BOURG LA REINE

Martial FRANZONI, Directeur,CEOP,PARIS

Jean PERRUCHOT-TRIBOULET,Président,FISAF

Jean-Paul FAURE, Président,ALPC

Jean-Benoît BALLE, Directeur Général,FédérationANPEDA

GinetteCHICLET, IEN AIS

Dr LEBAUVY, Président,BUCODES

Henri LAFFAY, Président,APAJH

Jean-PhilippeVERDIER, ENTRAIDE UNIVERSITAIRE,ANPSA

PierreMATHIEU-DAUDET, Président, CESDA,MONTPELLIER

GenevièveDUBUT, Présidente,UNISDA

MarcelPITON, Président,CEMIS, MARSEILLE
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I. Surdités

La place des personnessourdes dansnotre sociétéa toujoursfait l’objet d’interrogations,de
débats, de discussions marquées du sceau dela controverseet dela passion.

Considérée sousle double aspect del’accèsà la connaissanceet du plein exercice dela
citoyenneté, lapriseencompte dece handicapsetrouve au centred’uneproblématique oùles
implications sociologiques, linguistiques, médicales, psychologiques,et pédagogiques se
confrontent dans des discours fréquemmentantagonistes.

Notre étude consistera,dans unpremier temps, à analyserles différentes réponses misesen
oeuvreainsi queles outils réels dont nous disposons actuellement.Au-delà des lois, des
textes réglementaireset des circulaires où transparaît parfoisl’indécision du législateur,nous
avons souhaité recueillirle témoignage des acteurs de cette insertion à parfaire, imparfaite ou
heureusement réussie : personnes sourdes, parentsd’enfantssourds,et professionnels.

A partir de ce constat pluriel, nous proposeronsles étapesd’une action globale visant à
mieux prendreen compte, dans sadiversité, un handicap aux conséquences souvent ignorées;
parcequemal connues, sous estiméeset difficilement perceptibles

1 Le handicap

Les déficiences auditives sontliées àune perte de la perception des sons.Trois critères
permettentd’évaluerla gravitéde l’atteinte:

_ l’audition résiduelle
_ l’âge d’apparitiondel’atteinteauditive.
_ l’existenced’un handicap associé

Le critère audiométrique

Un bilan clinique fait apparaîtreune perte par rapport àl’oreille normale, expriméeen
décibels (dBHL, normesI.S.O).

La recommandation 02 du Bureau International d’Audiophonologie (B.I.A.P) utilisée
depuis 25 ans, a étéprécisée (26 octobre 1996) pour tenir compte des récentes
observations cliniques.

Une perte moyenne est calculéeen décibelsà partir de la perte mesurée aux fréquences
500Hz, 1000 Hz, 2000 Hzet4000Hz. Toute fréquencenon perçue estnotée120dB. Leur
somme est diviséepar 4 et arrondie àl’unité supérieure.En cas desurditéasymétrique,le
niveau moyenen dB est multiplié par 7 pour la meilleure oreilleet par trois pour la plus
mauvaise.La somme est divisée par10.

Ce calcul fournitune pertetonalemoyenneservantdebaseà la classification
audiométrique suivante :
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audition normaleet subnormale

La pertetonale moyenne estinférieure à20dB.
L’atteinte éventuellen’a pas d’incidence sociale.

déficience auditive légère

La pertetonale moyenne est compriseentre21 et 40 dB.
La parole est perçueà voix normale, maisla gêne apparaît àvoix basse ou lorsquele
locuteurs’éloigne.
La plupart des bruits familierssontperçus.

déficience auditive moyenne

premierdegré:la perte tonale moyenneestcomprise entre41 et 55 dB
deuxième degré:la perte tonale moyenne est comprise entre56 et70 dB

La parole est perçuesi on élèvela voix. La personne sourde comprend mieuxen
regardantle locuteur.
Quelques bruits familierssontencoreperçus.

déficience auditive sévère

premier degré:la perte tonale moyenne est comprise entre71et 80 dB
deuxième degré:la perte tonale moyenne est comprise entre81 et 90 dB

La parole est perçue à voix forteprèsde l’oreille.
Seulslesbruits fortssontperçus.

déficience auditive profonde

premierdegré :la pertetonale moyenne est comprise entre91 et 100dB
deuxième degré:la perte tonale moyenneestcomprise entre101et 110dB
troisièmedegré: la perte tonalemoyenneestcomprise entre111 et119dB

Aucuneperception dela parole.
Seulslesbruits très puissantssontperçus.

Déficience auditive totale : cophose

La perte moyenne est de120db
Rienn’estperçu

Proposition:

Au-delà decettediversité exprimée en termes de déficiences, nousproposons deréserver
le qualificatif sourd auxpersonnes atteintes de déficience auditive profonde ou de
cophose etd’utiliser malentendant pour tous les autrescas.
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L’âge d’apparition de la déficience auditive

Les conséquences, notamment surla communication, dela déficience auditive sont
d’autant plus graves quecelle ci apparaît précocement, avantl’âge d’acquisition d’une
langue orale suffisamment structurée.Aussi classifie-t-on les déficiences auditivesendeux
catégories :

les surdités postlinguales

Surdités apparaissant aprèsl’acquisitionde la langueorale (souvent appelésles devenus
sourds)

les surdités prélinguales

Surdités congénitales ou apparaissantavant l’acquisition de la langue orale. Leurs
conséquencespeuventêtre considérables pourl’acquisition de la langue oraleet écrite,ce
qui étend le handicap aux champs dela relation, del’instruction, de l’éducation, et de
l’insertion socialeet conditionne souvent le comportement del’individu lui-mêmeet de
son entourage.

Les surdités à handicaps associés

La surdité peut être associée à :

_ un handicap visuel,
_ un handicap physique,
_ une pathologie neurologique pouvant engendrer soitun handicapmentalsévère,soit

des troubles neuro-sensoriels et cognitifs spécifiques
_ des troublesgraves de personnalité.

Ces atteintes multiples engendrent des handicaps hétérogènes qui nepeuvent pas se
concevoir commela somme deshandicapsisolés.Lesdifférents troublesseconjuguent,se
potentialisentet s’aggraventmutuellement. Chaque combinaison crée des besoins propres
et nécessite des prisesen charge spécifiques individualisées concernant la communication,
l’acquisition et le maintien del’autonomie,la prise en charge financière.

Une approche quantitative difficile

A l’heure actuelle,l’identification statistique dela population sourdedoit être considérée
avec une certaine prudence. En effet,en l’absencede données officielles,les sources
officieuse peu nombreuses font parfois un amalgame de situations hétérogènes qui ne
recouvrent ni la même déficienceni les mêmes besoins, tanten termes de réponse
éducative, sociale,queprofessionnelle.

Néanmoins, les chiffres suivants peuvent êtreretenus (IDDAinfo, 7-1 94 ; CAP-HANDI,
mars1995; Marc Renard,lessourds dans laville, ARDDS 1996 ) :
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_ la déficience auditive touche7% desfrançais, lespersonnes âgéesreprésentent60%
de cette population,

_ Chaqueannée,200enfants naissent sourdset95% d’entreeuxsontissus de familles
entendantes.

_ 1 enfant sur mille devientsourdavant 18mois,2 sur mille avant14ans

_ La répartition,en fonction des degrés de déficience auditives, est :

_ La répartition,par tranchesd’âge,est :

la répartition, par tranchesd’âges,des sourds prélinguaux,est :
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_ On compte environ1800 personnes sourdes-aveugles(projection publiée dansle
rapport surles handicaps rares, ministère chargé desAffaires Sociales, décembre1996).
Parmi celles-ci, 1400 relèveraitd’un déficit acquis (syndrome de Husheret syndrome
de C.H.A.R.G.E notamment) et quatrecentd’une atteinte congénitale. On compterait
300 jeunessourds-aveugles en âge scolaire.

Proposition:

Des données statistiques lacunaires etl’absence de validation de celles dont on peut
disposer, rendent difficilel’analyse quantitative et la prospective.Il apparaît donc urgent
de mettre en placeune base de connaissances officielle relative à ladéficience auditive,
regroupant les données de la médecine P.M.I, scolaire, du travailet celles de l’INSEE.

2 Les fondements dela prise en charge

Le dépistage et l’annonce dela surdité

L’évolution de l’audiologie et ses progrèsont permis de mettreen placeun dépistage de
la surdité dèsles premiers mois de lavie. Cet examenprécoce, systématiquement
effectué dans le cadre des naissances à risque (surdités génétiques, par exemple),
nécessitedeuxpassations pour confirmerle diagnostic.

Dès lors quele handicapest confirmé, se pose le problème del’accompagnement
familial. En effet, àl’annoncedu diagnostic,les parents choqués, surtouts’ils ne sont pas
préparés,sont sujetsà des réactions émotionnellesconnues sous lenom de "processus de
deuil" (KURLFR-ROSS,MOSES). Période nécessaire aucours de laquelle ils se
séparent de leurs illusionset du rêve del’enfant qu’ils avaient fait, pours’adapterà
l’événement.Les étapes du"deuil" sont : le déni, l’anxiété, la peur, la culpabilité,la
dépression, la colère puis l’acceptation qui seule permettra de mettreen oeuvre des
stratégies psychologiqueset comportementales nouvelleset positives, pourl’enfant et sa
place dansla famille.

Bien évidemment,la qualitéet la précocité de l’accompagnementont des répercussions
sur le devenir du jeune sourd carle processus de deuil paralysel’action des parents.Un
comportement de fuiteet de déni s’ils occupent, éloignent parentset enfants de leur
relationprimaireet font perdreun tempsqui duretrop.

Que dire quand des parents nous racontentleur longue quête d’information,leurs
douloureux parcours entrelestenants detelle ou telleoption éducative,leur désarroi face
aux contradictions des discours chapellisants ? Que dire des sommesdépenséesenstages
aussi vains qu’onéreux ? Que dire dela carence des réponseset du temps perdu ? Que
dire del’isolementdes parents ?

L’accompagnement parental etl’éducation précoce

Le Colloque internationald’audiophonologiequi setint en novembre1969à la Faculté
de Médecine de Besançon devait préciserles fondementsd’une éducation nouvelle de
l’enfant sourd. Pourla première fois,l’accentfut mis sur l’importance d’un diagnosticet
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d’un appareillage dèsla petite enfance.A traversles exposésd’intervenants,en majorité
médecins, orthophonisteset enseignantssedessinèrentles contours dece que l’on allait
appeler"l’éducation précoce" définie par opposition à"l’éducationscolaire"dispensée
dansles instituts pourjeunessourds.L’enfant sourd serait désormais appelé "déficient
auditif".

Ce nouveau discours allaitinsister surl’importancedu temps dansla prise en charge de
l’enfant sourd.Les médecins phoniatres postulaient quela précocité del’appareillageet
de l’éducationauditive jointe àun accompagnement familial,qui faisait de la famille le
lieu privilégié del’éducation de cet enfant, allaient poseren d’autrestermes la notion
même de pédagogie spécialisée. Cet enfant neserait plus obligé d’attendrel’âge de six
ans pourcommencer à apprendre à communiquer,les enseignants ne seraientplus
chargés dele faire "artificiellement", mais cet apprentissagese ferait "naturellement "
dansla famille. Education allaits’opposerà enseignement.

Pourtant, des divergences se feront jour concernantles conditions de cette rééducation.
Certains professionnels seposeront la questionde l’efficacité de l’intégration précoce
d’un jeune sourd dans un jardind’enfants entendants, alors quele jardin d’enfants
spécialisé leur semblaitplus efficace pour accéder à la parole articulée. Plusieurs
intervenants, parmi lesquels des enseignants spécialisésmais aussi des orthophonistes,
n’envisageaientpas de mélangerles deux catégoriesd’enfantscar les enfants sourds
risquaientd’y perdre leurtemps (sic !). Danstous lescas,ce qui était enjeu c’était bien
la place del’enfant et de l’enseignementspécialisé, enseignementqui faisait de la parole
articuléeet del’éveil auditif ses objectifsprioritaires.

Le travail des professionnels auprès del’enfant sourdn’allait plus se traduire en termes
d’enseignementet de pédagogie,mais en termes de priseen charge et de réparation.
Priseen charge pluridisciplinaire,qui ne seraplus uniquementl’affaire desenseignants
spécialiséset des médecins, mais concernerauneéquipe de professionnels spécialistes du
développement del’enfant.

On insista aussi surl’importancede l’interaction mère - enfant dansla découverte du
langage parle jeune bébé :la mère n’apprendpas à parler àson enfant,mais en lui
donnantd’embléeun statut de sujet, ellelui fournit uncadre structuréqui lui permettra de
développer ses capacités de communication. Dansce que DIATKINE appelle " l’illusion
anticipatrice des mères", la mère va donner du sens aux productions verbales de son
bébéet lui répondre de la manière la plus adaptée possible.

Nous étionsloin des procédures dela pédagogie spécialisée del’époque,qui consistaient
à faire répéter par l’enfant les productions vocales programmées parl’adulte.
Sollicitation et découverte seront les mots clés del’éducation de l’enfant sourd
devenant, danssarelation avec sa mère,l’acteur etle sujet du processus.

L’éducationprécocene pouvait s’envisagerqu’à partir d’une priseen charge individuelle
de l’enfant. La guidance parentalefaisaitde la relationde l’enfant avecsafamille le relais
indispensable àl’acquisition des fondements du langage. Pour la première fois,le
maintien du lien entre le bébé sourd et sa famille, semblait plus importantqu’une
technique orthophonique,et les moyens de communicationn’apparaissaientplus que
comme des adjuvants au maintien dulien entre le bébéet les siens.L’éducation en ce
domaine était bienen passe de supplanterla pédagogie, le projet individuel prenantle

La documentation Française : Le droit des sourds



passur le projet collectif.

Pourtant le conceptd’éducationprécoce allait souvent êtreperverti parune conception
parfois très technicisée dela pnseen chargequi, à partird’une volonté de faire oraliser
très précocementle jeuneenfant sourd, va promouvoir destechniquesqui s’écartentd’une
manière sensible del’idée mêmed’éducation,pour reconstituerdans les établissements
unepédagogie spécialisée adaptée à des enfants très jeunes.

Les annéessoixante dixallaient voir les différents établissements spécialisés prendreen
charged’une manière souvent très précoce des enfants déficients auditifs. On créera des
jardins d’enfants spécialisés,sous la responsabilitéd’orthophonistes,dans un certain
nombred’institutions,mais surtout dans les servicesO.R.L de nombreux hôpitaux, et,
plus rarement, dans desécoles maternelles del’éducation nationale.Dans ces jardins
d’enfants,on élaborera des techniques pédagogiques nouvellesqui auront toutespour
objectif de solliciter le jeune enfant déficient auditif afin de l’amener à s’exprimer
oralement.

C’est toujours àpartir del’activité de l’enfant que la mère structure sa propre activité,lui
fournissantainsi de réelles situations d’enseignement, tout àfait adaptées etprogressives,
lui permettant de franchirlesétapes.Cettepédagogie implicitedes mères deviendra le
modèle de référence pourlespédagogues spécialisés.

Cependant, devantles difficultés rencontréespar les mèresd’enfantssourds pour mettre
en oeuvre leur pédagogie implicite, carl’enfant sourd ne verbalisepas spontanément
cette parole vocale",une Langue des Signes seraemployée pour assurerune
communication familiale heureuse permettant aujeune sourd dedevenir un être
d’expression comme les autres enfants. Dans ce cas particulier,la Languedes Signes
servira de procédé pédagogique fondamental pour mettreen oeuvre les moyens
d’acquisition d’une "parole vraie" qui inscrive l’enfant dans un processus de
symbolisation.

C’est au sein deCentre d’Action Médico-Sociale Précoce (CAMSP) ou de Services
d’Accompagnement Familial et d’Education Précoce(SAFEP) rattachés àun
établissement quese pratique, dansle cadred’équipes pluridisciplinaires laguidance
parentaleet la priseencharge del’enfant sourdjusqu’à 3 ans.

L’éducation précoce et la guidance parentale sont totalement indissociables.
Actuellement, les objectifsd’un CAMSP oud’un SAFEP peuvent se résumer comme
suit :

_ veiller au développement harmonieux del’enfant au sein de sa famille par un
accompagnement attentifet adéquat des parents

_ développerla communication sous tous ses aspects,en s’aidantde tousles moyens
possibles pour pallierlesmanques,enrestant vigilant pour ne pasmettrel’enfant en
échec

_ permettreet faciliter l’éveil et la maturation de la fonction auditive

_ affinerle diagnostic etle pronostic par des bilans et unsuivi constant
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_ assureruneaide socialeet technique chaquefois que nécessaire
_ assurer,d’une manière pluraliste,l’information des parents pourqu’ils puissent choisir

le projetpédagogique adapté àleur enfant.

L’orientation

Créées dans la logique dela loi d’orientation du 30 juin 1975, les Commissions
Départementales del’EducationSpécialisée(CDES) ontpour rôled’organiser,à l’échelon
local, la priseencompte des différents handicaps.

En dehors del’attribution de la carted’invalidité prévue àl’article 173 du code dela
famille, lescommissions ontpouvoir de décisionen cequi concerne :

_ l’attribution de l’allocation d’éducationspéciale(AES) et de son éventuel complément

_ la priseencharge des prix de journéesrésultantd’un placementinstitutionnel

Par ailleurs, les commissionsont une missiond’orientation quiconsiste à désigner"les
établissements oules services dispensantl’éducationspéciale correspondant aux besoins
de l’enfant ou de l’adolescentet en mesure del’accueillir" (établissementd’éducation
spécialisée, de première formation professionnelle ou scolaire ordinaire).Elles
définissent un type desolutionset proposent aux famillesune liste d’établissements
susceptibles dela fournir. Cettedécisionne s’imposepas à l’intéressé ou à sa famille
maiss’imposeaux établissements.Lespréconisationssontpériodiquement révisées.

Chaque commission comporte deux niveaux :

_ l’équipe technique, groupe pluridisciplinaire (médecin, psychologue, pédagogue,
travailleur social) auquel peut être adjoint,si nécessaire, tout expert. Elle est
chargée de procéder aux examens nécessaires,d’instruire lesdossierset d’élaborer
lespropositions.

_ l’instancede décision comporte :

3 représentants del’EducationNationale
3 représentants del’Emploi et dela Solidarité
3 représentants des organismes payeurs

1 personneayantdes responsabilités dans un ou plusieurs établissements privés
2 personnes qualifiées, sur proposition des associations représentatives

On peut remarquer que rien n’impose la présence d’une personne compétentedans
le domaine dela surdité ce qui apparaît regrettable eu égardà la complexité de ce
handicap.

Leur mission d’orientation vers un type d’établissement et / ou un mode de
communicationn’a de sens quesi ces commissions sontinformées d’une manière
suffisamment pluraliste de toutes les possibilités existant auregardde la typologie du
jeune sourd àorienter. Parailleurs, cette mission nes’exercequ’aprèsune demande
d’AES,donc parfois tardivement.
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Le libre choix du mode decommunication

L’article 33 dela loi du 18 janvier1991disposequ’il est proposé aux jeunes sourds et à
leurs parents,le libre choix entreune communicationbilingue associant laL.S.F et le
françaiset unecommunication orale.

Mêmesi la mission d’information dela CDES estparfaitement définie dansce domaine,
la pratique montreque l’exercice de ce libre choixn’est pas toujourspossible.Soit à
caused’une information incomplète des équipes techniques, soit à cause de la prégnance
de certains réseaux, soit àcause del’absencede structure offrant telle ou telle option.

Propositions:

La circulaire 88-09 du 22 avril 1988 du ministère chargé des AffairesSociales rappelait:
"quelle quesoit la situation, lafamille doit être constamment associée à l’élaboration du
projet thérapeutique, pédagogique et éducatif. Elle nedoit jamais être dépossédée de ses
responsabilités fondamentales ou privée de ses possibilitésd’action ".

Dans laprise encharge citoyenne desenfantssourds, l’information et la formation des
parentsapparaissentdonc inaliénable.En conséquence :

Concernant l’information desparents

L’information des parents, sitôt le diagnostic posé, doit se faire dans le cadred’un Centre
d’Information sur la Surdité (C.I.S), structure de coordination, autonome et pluraliste
implantée régionalement ou inter - régionalement (regroupanttant des professionnels que
des parents d’enfants sourds et desadultes sourdsagissant comme conseillés) et
s’appuyant notamment sur le réseau existant de compétences éducatives, médico-sociales
et médicales.

Concernant ledroit des parents à laformation

La loi doit reconnaître le droit des parents d’enfants sourds à une formation
pluridisciplinaire comprenant notamment l’apprentissage des techniques de
communication(LPC, LSF). Lacoordination de cetteformation pourrait être confiée aux
C.I.S et tant soncontenu queson financement fixés par arrêté.

Concernant les CAMSP spécialisés

Trop deCAMSPpolyvalents ne disposent pasd’équipes spécialiséessur la surdité. Afin de
développer l’offre,quand cela s’avère nécessaire, il seraitopportun que ces structures
puissent bénéficier dupartenariat d’un établissementspécialisé agissantcomme centre de
ressources.

3 Les modalités decompensation du handicap

La déficience auditive ne se guéritpas. Tout auplus peut on compenserpartiellement ce
handicap :prothèse auditive conventionnelle,implant cochléaire, technologies nouvelles,
techniquesd’acquisition du langagetelles que le L.P.C et la méthode verbo-tonale,
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interprètesen L.S.Fet codeursen L.P.C sont autant de moyensqui peuventconcourir à la
rupture de l’isolement et à l’insertion des personnes sourdeset malentendantes,en leur
permettant de dépasserun handicap de communication.

La prothèse auditive conventionnelle

La prothèse auditive conventionnelle estun amplificateurplus ou moins perfectionnéet
disposant de possibilité de réglage variant en fonction de son type.L’intérêt de
l’appareillage précoce n’est plus à prouver,y compris dans de nombreux cas de
déficience auditive profonde,lorsqu’il est associé àune éducation auditive dequalité.
Quand cela estpossible,c’est l’appareillagestéréophonique (unappareilsur chacune des
oreilles)et numériquequi donnelesmeilleurs résultats.

Le marché mondial del’appareil de correction auditive représente 4.000.000 d’appareils
vendus par an, dont 1.500.000en Europe. Quatrevingt pour-cent du marché sont détenus
par quinze industriels ayant,en général,uneou plusieurs autres activités dansle secteur
médical. Les troisplus importants sont, dansl’ordre : STARKEY (U.S.A), SIEMENS
(AU) et OTICON (DK).

Les 300 produitsissusde ces15 marquesserépartissent essentiellementen deux types :
les contoursd’oreille et les intra-auriculaires(40% du marché en France, 95% aux
U.SA), placés àl’intérieur du conduitauditifexterne.

En France, sur 4.000.000 de déficients auditifs, 800.000 sont équipésd’une prothèse
(soit 2% seulement, avec un âgemoyen de 67 ans).Le marché est de180.000appareils
vendus paran (premier achat et renouvellement) dont 100.000 pour des personnes
nouvellement appareillées.

Surla base de 6.000F (pouvant atteindre12.000 F) parappareil, lechiffre d’affaires
s’élève doncà 1.080.000.000F.

La part de ce marché revenant àl’Etat, par le biais de la T.V.A (5.5 %), s’élève à
59.400.000F.

Pour cequi est des jeunes (10 à12% du marché, selonles sources), on peutnoter que
l’appareillageest totalement pns en chargejusqu’à 16 ans, àraisonde deux appareils tous
les ans, si nécessaire. Au-delà de cettelimite, même en casd’appareillage
stéréophonique,un seul appareilest partiellement prisen charge, touslescinq ans,par la
sécurité sociale (1350F).La raison budgétaire prime alors sur la qualité de
compensation du handicap, ce qui pénalise gravementles personnes sourdeset
malentendanteset creuse des inégalités discriminantes.

Propositions :

Concernant lapriseencharge desprothèses auditivespour les sourds aveugles

La prothèse auditive restant souvent le seul lien, même faible, des personnes sourdes-
aveuglesavec lemonde, la prise en charge totale del’appareillage, quel quesoit l’âge
doit être un droit. L’incidence financière decettemesure, depart la rareté du handicap,
sera très faible et sanscommunemesureavec l’indispensableattention solidaire que
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requiert ce handicap majeur.

Concernant la limited’âgepour la prise encharge des prothèses auditives

* La limite d’âge choisie par le législateur pour laprise en charge totale,peut être
interprétée comme correspondant àl’obligation de scolarisation. Sachant que le
maintien dans des structures de formationjusqu’à 20 ans n’es pas chose rare,il serait
opportun de reporter, à cet âge, lalimite de remboursementintégral.

* Dans letout jeuneâge, la géométrie du conduitauditif externevarie rapidement.Un
embout de prothèseauditivepeut donc s’avérer rapidement inefficace du pointdevue de
l’étanchéité, ce qui peut être lacause d’effets secondaires(larsen) particulièrement
gênants. Le remboursement des embouts unefois par an (prix moyen 350 F TTC)
apparaît alors mal adapté. Les dérogations étant laissées à la discrétion des caisses
d’assurancemaladie, il serait judicieux d’harmoniser cette pratiqueen autorisant la
prise encharge des changementsd’embouts quatre foispar an jusqu’àl’âge de 2 ans.

* Au-delà de16 ans (20 ans suivant notre proposition) la prise en charge peut paraître
faible mais l’action des mutuelles permetsouventde diminuer fortement la part qui reste
à la charge del’assuré. Néanmoins, la règle du remboursement par lasécurité sociale
d’un seul appareilempêchel’action des sociétés mutualistes sur le deuxième. Ilserait
donc souhaitable d’étendre la prise en charge à deux appareils.

Pour les familles modestes, non titulairesd’une mutuelle, qui ne peuvent assurer le
renouvellementd’un appareil, détérioré ou devenu inadapté, il faudrait étudier les
modalités d’une interventionfinancière spécifique.

Concernant la prise en charge des prothèses auditives pour lespersonnes âgées

Le coût de l’appareillage et son faible taux deremboursement font que les personnes le
considèrent souvent comme un luxe inaccessible et renoncent ainsi à unpuissant facteur
d’insertion sociale. Pour celles aux revenus les plus modestes,une intervention
financière spécifique devrait être envisagée.

Les implants cochléaires

Dans lescas de cophose totale,l’appareillageconventionnel atteignantles limites de ses
capacités actuelles,la stimulation de la cochléeest recherchéepar des impulsions
électriquesdonnant,au niveau dunerf auditif, unereprésentation codée du son. Pour
cela, on introduit un porte-électrodes au contact des fibresnerveuses del’oreille interne.
Ce porte-électrode est excitépar un appareil assurantle codageet la distribution des
impulsions surlesdifférentes électrodes.

Le marché est peu développé, pour plusieurs raisons :

_ le coût élevéde l’implant : 350.000F, repartis sur quatre ans,qui comprennentle
coût del’opération,del’implant et de la rééducation,

_ les résultatsmitigés : 50%d’échecsavérésen 1995, mêmesi certaines implantations
particulièrement réussies vont au crédit de cette technique pourlesdevenus sourds,
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_ les difficultés d’appréciation de ces résultats surlessourds profonds de naissance

_ la réticence des sourds: l’implant détruit la cochlée, la décisiond’implantation
résulte du choix des parentset nondecelui du bénéficiaire,et c’est irréversible.

Il y a un peuplus de500 sourds implantésen France, et environ 6.000dans le
monde.

Le positionnementpar rapport à cette de techniquen’est pas aisé.A titre d’exemple,il
faut citer l’avis du Comité Nationald’Ethique (15 décembre 1994),saisi par des
associations de sourds. Celui-ci recommande explicitementd’assurerle développement
psychiqueet social des enfants sourdsen associantla Langue des SignesFrançaiseet
les implants cochléaires...en n’excluant pas, parallèlement,le recours auxtechniques
d’oralisation(prudenceet cumul de touteslesméthodes !).

Plus concrètement,les médecins O.R.Lde bonne foi indiquentque les résultatsd’un
implant sont positifs pourune personne devenue sourdequi peut ainsi retrouver le
contact avecle monde sonorequ’elle a connuen décodantles signauxqu’elle perçoit
(grâce àsa mémoire des sons). Ces résultats sont, parcontre plus aléatoiressi on
implanteun enfantqui n’a jamais ou peu entendu. De plus,la rééducation est longueet
très contraignanteet le recul est encore insuffisant pouren mesurer réellementles
résultats.

La Direction del’Action Sociale a demandé au Centre Technique Nationald’Etudeset
de Recherches surles Handicapset les Inadaptations (CTNERHI)une évaluation.
Décidéeen 1994, celle-cise met enplace courant 1997et ne sera terminéequ’en2007.
Cette étude à pourobjetle suivi longitudinal (sur10ans)d’enfantssourds nouvellement
implantés.

S’agissantd’une technique appliquée à des enfants,uneévaluation incontestableet une
totale transparence sont indispensables, notamment surles critères quiont conduit les
pouvoirs publics à autoriser le passage de laphase expérimentale àla phase
thérapeutique.

Propositions:

* L’action confiée au CTNERHI bénéficierait utilementd’un travail complémentaire
portant sur l’évaluation desenfants ainsi que celle des sourds adultes de naissance
implantés depuis 1989 jusqu’en 1998.

* Avant toute décision defaire implanter son enfant, une famille devraitavoir des
entretiensavec desdéfenseurs d’autres méthodes de dépassement du handicap.Ceci
pourrait sefaire dans le cadre desCentres d’Information sur la Surdité, avec le
concoursd’une équipe pluridisciplinaire indépendante des équipes médico-éducatives.

* Le nombre de centres habilitéspour l’implantation des jeunes enfants doit être
impérativement limité.
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Le Langage Parlé Complété (L.P.C)

L’"art subtil de la lecturelabiale" (G RAHAM BELL), consiste à comprendrece que dit
le locuteur en s’appuyantuniquement surle mouvement de ses lèvres.Les images
labiales n’étant qu’un pâle reflet du système phonémique,la personne sourde est
confrontée:

_ aux nombreux sosieslabiaux (p, b, m qui ont même image labiale.Il en est de
même pour t, d,etn )

_ aux phonèmes dontla réalisation ne donne paslieu à une image labiale identifiable
(k, g, R, nasalisation des voyelles)

_ à des mouvementslabiaux parfoispeu contrastés ou dissimulés par des gestes ou
des attitudes du locuteur

De ce fait, il est estimé quela lecturelabiale est un processusqui s’appuiesur 30%
d’information labialeet 70% de suppléance mentale.Il faut noter que,parmi les facteurs
facilitant la lecture labiale,le port de prothèses auditive est déterminant etfacilitateur.

En 1965, Orin CORNETT, physicien et vice-président deGALLAUDET College,
inventa le Cued Speech.Il s’agit d’un code syllabique manuelet visuel destiné à pallier
les lacunes dela lecture labiale.Les consonnessontreprésentées par 8 formes dela main
et les voyelles par 5 positions de celle-ci autour deslèvres. Bien évidemment, ce code
n’est completques’il est présenté conjointement àl’image labiale.Il faut soulignerqu’il
ne s’agit ici que de compléterle langageparlé(parun code manuel)et non d’un langage
particulier.

Sa version française,le Langage Parlé Complété (L.P.C), introduiteen 1975par René
DISSOUBRAY (INJSParis), estutiliséedans de nombreux établissements spécialiséset
fait partie du programme des formationsd’enseignantsspécialisés. Par ailleursle système
est particulièrement facileet rapide àapprendre (15heures environ).Ce qui, pour les
promoteurs du L.P.C, écartetout danger de démissionet d’éloignementdes parentset en
fait de véritablesacteurs del’éducationde leur enfant.

Présentéen synchronisme avecla parole,le L.P.C facilite l’accèsà la langue oraleet à la
lecture (conscience phonologique).Les résultats obtenussontsouvent dignesd’éloges,
mais ils nele sontqu’au prix d’un engagement particulièrementfort de la famille et de la
structured’accueil.

Un des présupposés théoriques dela méthoderéside dansla volonté et la capacité de
placer l’enfant sourd dans un"bain de langage", seulcapable delui faire acquérird’une
manière naturellela structure de la langue. Parce biais, l’enfant sourd apprend des
structures grammaticales complètes, des tournures de phrases et desmots nouveaux sans
que ceux-cilui soient systématiquementet artificiellement enseignés.

Les arguments des tenants duL.P.C sont semblables àceux mis en avant quelques
années plus tôt par les initiateurs del’éducationprécoce. Cette technique réunirait tous
les atoutspermettant de mettre àl’écart la pédagogie spécialisée au profitd’un
apprentissage plus "naturel" du langage.Le pédagogue spécialisén’aurait plus qu’à
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devenir "codeur".

Si le L.P.C donne effectivement de bons résultats, avecbon nombred’enfantssourds,il
ne faut néanmoinspas enchercher les raisons dans cette conceptionmécaniste de
l’acquisition du langage (quin’est pas sans rappelerl’interrogation de DESCARTES sur
la nature formelle de celui-ci) maisplutôt dansl’attention permanenteet la stimulation
effective de ces enfants par leur entouragequi peutplus facilement transmettreun savoir
partagé.

On peut par ailleursnoter qu’un module d’apprentissagedu L.P.C est inclus dansles
formations conduisanttant auCAPEJSqu’auCAAPSAIS optionA

La Langue des SignesFrançaise (L.S.F)

La Langue des Signes Française estl’idiome d’une communauté humaine,développé
pour répondre aux besoins de celle-cien matière de communication de proximité. Cette
proximité recouvre plusieurssens :

_  proximité de vécu entre les locuteursqui appartiennent àune même petite
communauté

_ proximité avecles sujets de discussion abordés :les discours relèvent plus dusens
commun que d’une visée encyclopédique.Si on ne peut pas actuellement tout
exprimer,ce sont les raisons historiquesqui ont limité sonchampd’applicationet non
une limitation de son génie créateur.

_ Proximité géographique :la L.S.F n’a pasde forme écriteet sa transmission relève de
ce qu’on pourrait appelerune "traditionorale" (!)

Les sourds vivantdans une société entendante, laL.S.F est un parler qui tend à se
développer en symbioseavec lefrançais (Philippe SERRO-GUILLAUME) : àcôté des
signifiants de caractères imitatifs,on trouve des signifiants hérités du français parle biais
de l’alphabet manuelet de signifiants labiaux dérivésd’items du français. End’autres
termes,la personnesourde,en signant, articule certainsmots ; cesmotssont couplés de
manière synchrone aux signifiants manuels.

Les travaux du linguiste sourd américainW. STOKOE ont misen évidence quele
rapport signe-sensen Languedes Signesest un rapport complexe du mêmetype que le
rapport signifiant-signifié dans les langues orales.

Par sa compositionet son évolution, la L.S.F permet une créativité lexicale très
importante. Lessignes de laLangue des Signes Française peuvent constituerune
typologie grammaticale comparable ànosparties du discours.La L.S.Fpossède aussi un
système prosodiquequi se traduit par un jeu complexe des mouvements dela tête, des
expressions du visageet de l’occupationde l’espace.

Enfin, fonctionnellement,la L.S.F présentela plupart des caractéristiques quel’on
rencontre dansune languecomme le français : sa syntaxe a pour objet,dansl’ordre le
plus approprié, de peindre la scène réelle que la mémoire oul’imaginationnous retrace.
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Cette analyse vients’inscrire en fauxcontrelesdétracteurs dela L.S.F qui ne voyaienten
elle qu’un système iconique renvoyantson utilisateur aux margesd’une communication
tronquéeet éphémère. Depuisle congrès de Milan,la Langue des Signesréputéeplus
facile à acquérirpar lejeune enfant sourd, avaitfait l’objet de violentes critiques.

Sesadversaires lui reprochentd’interférer dansl’apprcntissagede la langueoraleet d’en
retarder l’acquisition. Elle n’apparaît alors pour certains que commeun facteur de
marginalisation del’enfant, impropre à luipermettredes’intégrerdansla société de ceux
qui entendent.En lui donnantun statut delangueà part entière,les linguistes américains
ont contribué à lui permettred’être à nouveauconsidérée comme susceptible de faire
partie des moyens donnés àl’enfant sourdpour avoir accès aulangage.

Dans les années 70,l’entréedes psychiatresdansles institutions pour enfants sourds a
fait passerla surditéd’uneconception organiciste quivoyait en elle unedéficience, àune
conception plus globalisanteet plus psychologiquequi interroge sur les échanges
humains.

Le 13juin 1981,Françoise. DOLTO fituneconférence àl’I.N.J.S de Paris où elle mettait
en évidencel’intérêt de l’utilisation de la Langue des Signeschez lesjeunes enfants
sourds dansla prévention des névroses expérimentalesdues àl’absencedansla prime
enfance de communication codée.La Langue des Signes prenaitvaleur de code de
communication permettant de dépasserla relation de corps à corps entrel’enfant et sa
mère, relation entretenue parl’emploi du langage mimique, afin del’introduire à
l’enseignementdela langueorale, de lalectureet de l’écriture.

Mettant l’accent sur le fait que pourchaque enfant,qu’il soit entendant ou sourdune
languedes signes précède lalangue de référence (langue des signes oulangueorale) elle
souligna queseul un code de communicationl’introduisantau monde des enfants sourds
de son âgeet des personnesqui parlent cette langue lui permettrad’accéderà l’ordre du
symboliqueet à la culture. Cependant,elle insistera surle fait qu’il faut quece soit sa
mèrequi introduisel’enfant àce mode de communication.

Ainsi Françoise DOLTOet les psychanalystes,qui à partir de cetteépoque se
pencheront surla problématique de la surdité, rappelleront aux professionnelsqu’unedes
caractéristiques spécifiques du langagehumainestd’évoquer unechose,uneprésence sur
fond d’absence,un réel au moyend’un substitut. Cetacte desubstitutiond’un signe à un
réel est un acte de médiation parlequel lesujetprend àl’égarddu vécuunedistanciation
qui lui permet de se repérer comme sujet distinct de cequi l’entoure.

L’enfant qui apprend à parlern’apprenddonc pas seulementun système de règles
linguistiques maisse constitue commesujet singulier. Le langage permet àl’enfant de
s’installerdans unordre symbolique,d’intégrerles interditset les loisde la société.

Certainspsychanalystes pouvaientdonc reprocherjustement aux enseignants spécialisés,
trop directement attachés à faire accéderl’enfant sourd àla parole articulée de se bercer
d’illusion pédagogique en confondantle plande la vocalisationet celui de laparole.

Ce débat conflictuel traverse aussi la communauté éducative entendante pour
l’apprentissage de lalecture : commentdépasser le déchiffrement systématique pour
atteindre le sens de lalangue écrite ?
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Pratiquée par 80.000 personnes sourdes, la Langue desSignesFrançaisen’est pas le
mode de communicationprivilégié des 4.000.000 de sourdset malentendantsquecompte
notre pays. Toutefois, de par sonincontestable intérêt,elle à fait l’objet de plusieurs
projets de loi visant sa reconnaissance officielle (Georges HAGE, LouisBESSON,
Laurent FABIUS, notamment)et fait partie des cursus deformation des enseignants
spécialisés tant del’EducationNationaleque du ministère del’Emploi et de la Solidarité.
De plus, par sarésolution "sur les langages gestuels àl’usagedessourds"(juin 1988),la
Communauté Européenne incite chaqueétatmembre à reconnaîtrela LanguedesSignes
en usagesur son territoire ainsi que sondroit d’usage.

Comme certainsle réclament, on pourraitêtre tentéd’appliquerà la Languedes Signes
Françaisele statut du basque, dubretondu catalan, del’occitan (loi DEIXONNE 5146
du 11 janvier 1951) ou du corse(décret FONTANET, 1974). Néanmoins, mêmesi la
Langue des Signes est la langued’une minorité linguistique, elle dépasse, depart son
universalité,le cadre des langueset dialectes locaux.Par ailleurs, ces dispositions ne
concernentque lapossibilitéd’enseignementde ces langueset dialectes.

Enfin, il faut rappeler quela loi 94-665 du 4 août 1994relative à l’emploi de la langue
française disposeen son article premierque cette langue est "la langue de
l’enseignement,du travail, des échangeset des servicespublics" dansnotrepays.

Propositions:

Concernant la reconnaissance du droitd’usagede la Langue de Signes Française

La reconnaissance du droitd’usage de la Langue des Signess’impose et doit être
respectée afin de contribuer àuneplus grande autonomie sociale despersonnes sourdes
signantes, notamment dans leurs relations avecles services publics.

La reconnaissance du droitd’usage de la Langue des Signesdoit être assortie de
mesures concernant :

la reconnaissance académique decette langue et sonenseignement

la qualification et la professionnalisation des enseignants deL.S.F

la qualification et le statut des interprètes en L.S.Fet la normalisation de la
profession

Notre rapport présente, plus loin, des propositions sur ces points.

La méthode Verbo-Tonale

Le Professeur Petar GUBERINA (ZAGREB),s’appuyant sur des recherches en
phonétiqueet en phonologie, a promuune méthode d’éducationde la voix et de
l’audition: la méthode verbo-tonale,qui aura un écho important dans un grandnombre
d’institutionspour enfants sourds.

Cette méthode insiste surl’importance d’une éducation auditive précoceet sur des
exercices systématiques de"phonation"destinés àconserver la voix del’enfant sourd afin
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de l’amenerle plus rapidement possible àune parole intelligible. Méthodeglobale,elle
s’oppose àla "démutisation"analytiqueet s’apparenteà une techniquequi considère
l’enfant au seind’une dynamique de groupe, àpartir d’une démarche structuréeet
progressive, detype pédagogique, bannissant touteutilisation de gestes significatifset
subordonnantl’utilisation d’un support écrit àl’acquisition par l’enfant d’un langage
articulé.

La méthode verbo-tonale tire son originalité dufait qu’elle inscrit la parole dansla
globalité. Son apprentissagese faisant à partird’une réception globale, auditive,
corporelleet visuelle, conduit, à traversune perception multisensorielle, àl’expression
orale la plus adaptée.

L’approchepluridisciplinaire comprend :

_ le rythme corporelqui utilise la macromotricitépourprovoquerla micromotricité des
organes phonateurs : à partir des paramètres articulatoires propres à chaquephonème,
des mouvementssont proposés àl’enfant par le biais de jeux, de chorégraphies, de
dramatisationet de mimequi lui permettentd’émettredes sonsappropriés.

_ le rythme musical qui est fondé surles paramètres de durée, de tempo, de hauteur,
d’intensité et de rythme associé aux productions vocales. Ce procédés’appuie
essentiellement surla comptine syllabique quipermetun travail et une mémorisation
nécessaire àla structuration de la parole

_ les leçons de langageavec supportaudiovisuel(pour fixer le vocabulaireet les
concepts)

_ le graphisme phonétiquequi estune technique de représentation graphique des sons,
des mots, des phraseset de l’intonation. Ce procédé meten oeuvreune visualisation des
paramètres phonétiquesqui aide à la mémorisation dece qui est oralisé.Le geste
graphiques’effectue ensynchronisme avec la parole et la tracepeut êtrerelue par
l’enfant. Il met en parallèlela motricité fine des organes phonateursavec les capacités
motrices des mainset des doigts del’enfant.

La méthode verbo-tonale est employéeavec succèsdans les jardins d’enfants des
institutions à objectifs trèsoralistes, notammentdanscertaines classes intégrées ausein
d’établissements del’Education Nationale, et par certaines associationstelles que
l’Association Pour les Adultes et Jeunes Handicapés (A.P.A.J.H.) oul’Association
Nationale des Communautés Educatives (A.N.C.E). Par sonintroduction dansle cadre de
la préparation du Certificatd’Aptitude au Professorat del’Enseignementdes Jeunes
Sourds(CAPEJS)et la formation continuée assuréepar l’associationdes praticiens dela
verbo-tonale, elle tend à gagner aussiles autresétablissements spécialisés.Nous avons
tous rencontré des sourds remarquablement oralisés grâce à cette méthodequi aura
mobilisé toute leur attentionet tous les apportsd’apprentissagependant de nombreuses
années,les liant fortement à leurrééducateur.
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Les aides issues de la technologie

Les dispositifs tendantà améliorer l’écoute dans les lieux publics

Les lieux publics,en général, se caractérisentpar un niveau de bruittrop élevépar
rapport au niveau des signaux acoustiques utilesqui arrivent au micro dela prothèse
auditive. Afin d’améliorerle rapport signal/ bruit et par-là mêmela qualitéd’écoutedes
personnes sourdes appareillées, des dispositifstels queles boucles magnétiques,les
liaisons infrarouge ou les liaisons haute-fréquencepeuvent êtreutilisées.

Les boucles magnétiques

Cesontdes tresses métalliques placées surla périphérie dulocal quel’on veut équiper.
Leurs formes vont du simple rectangle à des formes plus élaborées destinées à limiter
les phénomènes de diaphonie. Reliées àla sortie d’un amplificateur, elles permettent
d’exciter unebobined’inductionsituée dansla prothèse auditive.Le choix dela source
(bobine ou microphone dela prothèse) se fait grâce àun sélecteur placéen position T
(Téléphone, première application dela bobine), M (Microphone) ouM/T (micro et
bobine simultanément).

En position T, touslesbruits ambiants sont pratiquementsupprimés.

L’installation d’une boucle magnétique doit fairel’objet d’une étude préalable,son
installation est plus aisée au moment de la construction de locaux neufsmais soncoût
ne dépasse guère 10.000Fpourun lieu public.

Les liaisons infrarouge

La liaison infrarouge nécessite un émetteurqui transformeles variations duson en
variationd’un faisceau lumineux émettanten infrarouge,horsdu spectre visible,et des
récepteurs dontla sortiesebranche soit surune prise adhoc de la prothèse auditive
soit surune"plaquette"magnétiquequi excitela bobine de la prothèse.

L’installation de ce type de liaison est simple maispeut serévéler coûteuxsi on
envisage de nombreux utilisateurs (8.000F pourl’émetteur et2.000F par récepteur
auxquelss’ajoutent les frais de maintenance, notamment ence qui concerneles
batteries rechargeablesqu’il faut changer périodiquement).

Le fonctionnement dela liaison infrarouge peut être perturbé parla lumière solaireet
dans des lieuxfortement éclairés. Par ailleurs,il est peu utilisablesi l’on a besoin dese
déplacer carle récepteurdoit toujoursresteren vuede l’émetteur.

Les liaisons Haute-Fréquence (H.F)

La liaison H.F nécessiteun émetteur(radio)et des récepteurs travaillant surle même
canal.Le branchement àla prothèse auditive sefait commedansle cas des liaisons
infrarouge.

C’est le meilleur systèmequandon a besoin de se déplacer (musée, salle de cours, par
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exemple).Son installation est soumiseà une réglementation, notammenten ce qui
concernela puissance del’émetteuret la fréquenced’émission.

Le coût d’une liaison H.F est élevé(jusqu’à 10.000F pour l’émetteuret de l’ordre de
3.000F par récepteur)

Propositions:

concernantlesdispositifs d’amélioration del’écoutedans les lieux publics

Pour les personnes sourdesappareillées, l’accessibilité des lieuxpublics où sont
diffusés des messages vocaux est un droit. Il convient de lefaire appliquer par une
réglementation imposant l’existenced’un dispositif ad hoc (boucles magnétiques,
liaisons infra-rouge ouHF)

Concernant le remboursement des équipements H.F

* La liaison H.F s’avère trèspratique dans le casd’une intégration individuelle.Quand
l’appareil n’est pas mis à dispositionpar un serviced’accompagnement, sonachat doit
souvent êtrefait par lesparents. Le remboursement partiel des équipementsH.F, même
à taux faible, permettrait aux mutuelles une prise encharge impossible jusqu’à présent
(les mutuelles prenant lasuited’un remboursement Sécurité Sociale)

Le télétexte

Le télétexte permet de lire, grâce àun décodeur(souvent incorporé danslesnouveaux
téléviseurs) des magazinesmais surtout les sous-titres de films. Cette technique
demandeunebonneacuité visuelle,unecertaine aptitude àla lecture rapideet s’avère
inopérantedans les cas de quasi -illétrisme. Cependant, elle favorisele développement
dela lectureet améliorel’agilité lexicale.

Il faut soulignerqu’il y a relativement peud’émissionset de films sous-titrés (10% des
diffusions surles chaînes publiques).La qualité de ces documents étant parfoisd’un
niveau culturel anémique. Cette carence influe gravement surl’accessibilité de
l’information diffuséeet notamment au moment des campagnes électorales.De ce fait,
peu de personnes sourdes appréhendentle débat politique et l’exercice de leur
citoyenneté paraît totalement illusoire.

Sachant queseulesles personnes sourdes, titulaires de la carted’invalidité et non
imposables, sont exemptées de la redevance on ne peut que regretter cet état defait.

Propositions:

Concernant le sous-titrage

* Il serait opportun d’imposer aux chaînes publiques unquota suffisant d’heures
d’émission sous-titrées, en rendant obligatoire le sous-titrage pour les journaux
télévisés.
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* L’agrément ou le renouvellement del’agrément des chaînes privées devrait être
assorti de mesures incitatives, voired’obligations, concertant le quotad’émissions
sous-titrées.

La transcription assistée parordinateur

Mis au point par I.B.M etla société GRANDJEAN, ce systèmefait intervenir uneprise
de notesen tempsréel par un sténotypiste,le traitement dela sténotypiepar un logiciel
fonctionnant surun ordinateur detype P.Cet la projection des phrases obtenues grâce à
un vidéo-projecteur.

La techniques’avèrecoûteuse tant parl’investissementque par la rétribution élevéed’un
sténotypiste de qualité.Parailleurs, ellen’est pas àl’abri de certaines failles dulogiciel
liées à la transformation des codes de sténotypieen français et au rythme de la
transcription.

Les tablettes de visualisation

Cette technique nécessite un rétroprojecteur puissant,une tablette àcnstauxliquides
reliée àun ordinateuret un opérateur manipulant un logiciel de traitement de textes.La
frappe del’opérateurdoit être nécessairementrapide.

Bien réglé (taille des polices, notamment),ce système de transcription donne de bons
résultats dans depetites salles.

Le coût est moins élevé quedansle cas précédent.

Les "livrets électroniques"

Mis en serviceen 1994 et actuellement utilisésau théâtre national deChaillot, les
livrets électroniquessont desboîtiers individuels permettantl’affichage des dialogues
en tempsréel. Ils comportentun écran de visualisation à cristauxliquides et sont
alimentés parunebatterie, rechargeable,d’uneautonomie maximum de 5 heures.

Permettantune réception du texte den’importe point de la salle de spectacle,ils sont
discretset permettent de disposer de plusieurs niveaux delecture (texte completet
version réduite)ainsi que des effets sonores du spectaclequi sont indiqués (bruitage,
voix off, musiques)

Les applications dela reconnaissance automatique dela parole

Actuellement, ces applications concernent essentiellement des systèmesd’aide à
l’apprentissage de laparole (Speech Viewerd’I.B.M, SIRENE de l’Université de
Nancy). On peut aussi noter des travaux tendant à présenter des codes visuels
équivalents aux codes du L.P.C, dont la mise au point est délicate compte tenu de la
difficulté de reconnaissance automatique dessons dela parole au niveau phonétique.

Les progrès tant surles méthodes de traitement que sur la puissance des circuits
intégrés permettentd’espérer,dans undélai raisonnable, des systèmes transcrivant la
paroleen texte. Toutefois,il faudra résoudre le difficile problème des variations inter-
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locuteurs auxquelles ces systèmes sont sensibles.C’est unedifficulté majeurequi rend
relativement inopérantsles actuels appareils de sous-titrageen tempsréel, basés surla
reconnaissance automatique dela parole.

Le Minitel

La distribution du Minitel, commencéeil y a plus de quinze ans, a ouvertle monde des
communicationstéléphoniques aux personnes sourdeset malentendantes. France
Telecom offre deux possibilités :

_ soit un boîtier-dialogue adaptable depréférenceau Minitel 2. Ce matérielpermetla
communication écriteavec tout Minitel, la préparation d’un messageet son
expédition automatique vers un autre Minitel,unecommunication mixte (écritedans
un senset vocale dans l’autre). Si le premier Minitel dialogue(MID) visualisait
l’établissementde la communication lorsd’un appel,il n’en n’est pasde même avec
ce boîtieret le suivi auditif destonalités (absence du correspondant, occupation dela
ligne) est problématique pourles personnes sourdeset malentendantes.La
tarification est celle du téléphone.

_ soit un service "Minitel àMinitel" (3618) accessible àpartir de tout Minitel. Ce
serveur affiche des messagesqui permettent de suivrel’établissement de la
communication, délivreun avertissementvocal d’appel Minitel (utile lorsque
l’appelé est une personne entendante)et la tarification est unique, cequi rend plus
accessibleslescommunications à longue distance.

Les conversationsparMinitel sont beaucoup plus longues (6à 7 fois, selonles sources)
que les conversations téléphoniques.Elles sont doncruineuses pourle budget des
personnes sourdesqui sonttrèsamateurs de ces communications.

Le risque de vandalisme associé auMinitel et la rentabilité incertaine du Point-Phone-
Minitel (qui n’existe qu’avecmonnayeur), contribuent àla rareté des Minitelsdansles
lieux publics. Par ailleurs, ceux qui existentdansles bureaux de postesontdédiés à
l’annuaireélectronique.

Avec l’arrivée d’Internet,accessible àpartir de chaque ligne de particulier moyennant
l’achat d’un micro-ordinateur équipéd’un modem et permettantun service de courrier
électroniqueet la tenue de forums, France Telecom envisagele retrait des Minitels.Si
ce projet correspond àuneréelle avancée technique,le Minitel reste encorele système
interactif le plus utilisé parles sourdset les malentendants.Par ailleurs,un tel achat
risque de mettre en difficultéles personnes sourdes aux revenus modestes, dontil faut
rcconnaîtrequ’ellessontunegrandemajorité.

Proposition:

Concernantl’utilisation du Minitel

Il serait opportund’étudier une tarification téléphoniquespécialepourlespersonnes
sourdesutilisant un Minitel. On pourrait, surjustification(tauxd’invalidité supérieur
à 80%,par exemple) :
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_ rendregratuit l’abonnement
_ appliquer un tarif dégressif, unefois dépassée une certaine durée de
communication

Concernantl’accès au Miniteldans les lieux publics

Un Point-Phone-Minitel à cartepourrait être installé dans une cabine accessiblepar
l’intermédiaire d’une carte à puce. Celle-ci pourrait, par ailleurs, servir de carte de
paiementà tarif préférentielet être vendue sur présentationd’un justificatif.

Le Fax

De nombreuses personnes sourdessont à présent équipéesd’un fax et cet appareil tend à
concurrencerle Minitel malgré le manqued’interactivitédes communications.Il permet
notammentla transmissiond’imagesfixes, de dessins decoupures de journauxqui
complètent utilementlesmessages.

Propositions:

Concernantl’accèspar fax aux services publics

* Afin de faciliter la prise de contact,les services publicset privés, auxquelsaccèdent
les personnes sourdes, devraient êtredans l’obligation de faire figurer leurs numéros
de fax sur les documentsqu’ils transmettent.

Les échanges par faxavec ces servicespourraient aussiêtre généralisés.

* Il devrait être envisagéd’installer desPoints-Fax à cartedans les lieux publics

Internet

Le réseau mondialet les techniques associées aux autoroutes del’information offrent de
réelles possibilités pourles personnessourdes : courrier électronique,listes de
diffusion, sites dédiés, transmissiond’imagesvidéo en tempsréel (avecune ligne à haut
débit de type numéris).

Son coût est encore élevé caril nécessitel’achat d’un ordinateuréquipéd’un modem
(nécessaire au branchement surla ligne téléphonique, éventuellement detype numéris)
et la souscriptiond’un abonnementauprèsd’un fournisseurd’accès.
L’information que l’on trouve sur le réseaun’a pasl’obligation d’être validée.Aussi y
existe -t-il des sites quel’on peut difficilement recommander à des jeunes dontl’esprit
critiquen’a pas encore atteint toute sa maturité.

Par ailleurs, sur Internet,l’usage de la langueanglaise est actuellement en situation de
quasi-monopole.
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Propositions:

Concernant lamiseenplaced’un siteInternet dédiéà la surdité

La mise en placed’un site pluraliste sur la surdité,validé par un comitéd’experts,
permettrait d’assurer une information permanenteet régulièrement mise à jour. Le
contenu des pages pourrait concerner notamment les méthodes d’éducation, les
matériels, l’insertion professionnelle, la prévention sanitaire et sociale, l’information
généraliste.

Concernant la messagerie électronique

Si le projet d’abandon du Minitel par France Telecom se confirme, la mise à
dispositiondespersonnes sourdesd’un système simplifiéd’accèsà Internet devrait être
impérativement envisagée.

Les interfaces de communication

A côté desaides techniques dontil a été questionjusqu’ici, existent desaideshumaines,
véritables interfaces de communication entrele sourdet le monde entendant : interprètes
en Langue des Signes, codeursen L.P.C, preneurs de noteset transcripteurs.

Les interprètes enLangue des SignesFrançaise

L’activité interprétative consisteà restituerle sens dans sonintégralitéen respectantun
équilibre approprié entrele transcodageet l’interprétationproprement dite.L’interprète
est donc unmédiateur de communicationqui établituneéquivalence de senspermettant
de passerd’une langue àl’autre, quiconstruitun lien entrele vouloir dire du locuteuret
le compris del’auditeur.

L’interprétation consécutive consiste à saisirun message dansune langue (ex :le
français) puis àl’interprétervers la languecible (ex : la L.S.F ou toute autre langue).
Dansl’interprétationsimultanée, cesdeuxopérations sefont avecun décalage temporel
à peine perceptible.

L’interprétation du français versla L.S.F ou de la L.S.F vers le françaisn’échappepas
aux règles des languesoraleset se distingue donc dela simple traduction.

La compétence linguistiquen’étant qu’un des pré-requis del’interprétation,
l’apprentissagedes techniques telles quela déverbalisation (qui permetd’assimiler le
sens en dehors de touteforme linguistique) sont évidemment nécessaires.Si les
premiers interprètes/ traducteurs furent souvent desentendantsissus de familles
sourdes sans connaissances particulières concemantl’interprétationet la linguistique,la
formation de ces professionnelss’estdéveloppée suivant deux directions :

_ une maîtrise de scienceet technique(MST) d’interprétationen L.S.F, dontlescours
sont dispensés àL’Ecole Supérieure d’Interprèteset de Traducteurs (E.S.I.T) de Paris
III Sorbonne, ouverte depuis1993
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_ une formation de15 mois à pleintemps (1400h) dispenséepar l’associationSourds
Entendants Recherche Action (S.E.R.A.C), de niveaunettementmoins contrôlé.
Après l’obtention d’une homologation de niveau 3par le Conseil RégionalIle de
France, S.E.R.A.C a tenté, sans succès,une homologation de niveau2 auprès des
mêmes instances (changement de niveaud’une formation en cours de financement).
Unetentative ultérieure, auprès dela Commission Nationale d’Homologation, pour ce
même niveau,s’estsoldée parun nouvel échecmalgréle dépôtd’un recours.

L’Association Française des Interprètesen Langue desSignes (A.F.I.L.S)délivre, en
liaison avec la Fédération Nationale des Sourds de France (F.N.S.F),une carte
professionnelled’interprèteattestantune qualification à deux niveaux :celui du contact
(liaison)et celui de la conférence.

Les interprètesen L.S.Fsont sollicités dansles domainesles plus variés,qu’il s’agisse
d’interprétation deliaison auprès des services (publics ou privés)en relation avec des
sourds ou d’interprétation decourset de conférences.La prestationn’est pas la même
s’il s’agit d’un procès pour homicide volontaire oud’une comparution pour excès de
vitesse,d’un cours portant suruneapproche lacanienne dela surdité oud’une formation
le niveau 5,d’une visite chez le notaire pour des questions de succession oud’une
rencontre avec les enseignants de son enfant.

Le statut des interprètesen L.S.F exerçant dans desétablissements ou services
spécialisés pnvés est précisé parl’avenant255(annexe 9) dela convention de1966 :les
interprètes titulairesd’un diplôme de niveau 3 (M.S.T délivrée par l’E.S.I.T, par
exemple) sontembauchés àl’indice 434 (39hhebdomadaires,22F lepoint, congés fixés
par l’annexe 3). Ceux qui sont titulaires d’un diplôme de niveau inférieursont
embauchés àl’indice 393. Cesdeuxcatégories ont un déroulement de carrière.

Salaire mensuel brut suivant convention de1966

Dans les Instituts Nationaux de Jeunes Sourdsles interprètes titulairesd’un diplôme
inférieur au niveau 3peuventêtre embauchés comme contractuels, sans déroulement de
carrière, àl’indice fonction publique320,corrigé parun facteur permettant detenir
compte del’expérience.

Pour les interprètesexerçanten libéralou au sein de servicesd’interprètespublics ou
privésassociatifs,les honoraires facturés variententre250 F (le plus souvent)et 400 F
parheure, déplacement non compris.La méthode duforfait est parfois appliquée (650F
la demi-journée, quelquesoit le tempsréel d’intervention).

Par sa résolution "surles langages gestuels àl’usage des sourds" (juin 1998), la
Communauté Européenne incitechaqueétat membre à reconnaîtrele métierd’interprète
en Langue des Signes Françaiseet à développer les formations conduisant àcette
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profession.

Propositions:

Concernant la formation et lacertification desinterprètes

Une carte professionnelle délivréepar uneassociation, aussi respectable soit-elle, ne
peut fonder à elle seule le droitd’exercer le métier d’interprète en L.S.F.Cette
pratique, inspirée des U.S.A, où la formation des interprètes ne relève pas des
universités,perd de sa raisond’être depuis la création de la M.S.T parl’E.S.I.T (1993)
et ne contribue pas à la reconnaissance académique de la Langue des Signes.

* La formation decesprofessionnels,leur évaluation et leur certification, auxquelles
doivent participer despersonnes sourdesqualifiées, nepeuvent dépendreque du
systèmeuniversitaire.

* A l’image de la formation actuellement délivrée par l’E.S.I.T, il apparaît
indispensable de promouvoir la créationd’un diplôme universitaire (D.U.T,par
exemple) attestant une formationd’interprète de contact(liaison).

Concernant le statut des interprètes

Parallèlement à l’harmonisation des procédures deformation et de certification, un
effort de mise en cohérence statutaire devra être accompli pour les interprètes
travaillant dans des établissements ou services, publics ou privés.

Concernant latarification des prestationsd’interprètes

* S’agissant de lafacturation des prestations dans le systèmelibéral ou paralibéral,
l’instauration d’une tarification, à plusieurs niveaux (contact, accompagnement,
conférence) auraitl’avantagede clarifier unesituation, pour lemoinsconfuse. Dans le
même ordre d’idées, la technique du forfait à la demi-journée, si elle facilite
l’organisation du travail dans les officinesd’interprètes n’en devrait pas moins être
totalement proscrite lorsque letempsutilisé ne le justifie pas et maintenueuniquement
si celaprésente une modération du coût pour l’utilisation de trois heures.

* Certains servicesd’interprètes reçoiventune subvention del’Etat et ou des
collectivités territoriales. Ils assurent gratuitement uncertain nombre de prestations
correspondant à la compétence territoriale du bailleur de fonds. Cette mission de
service publicpourrait être encouragéeet étendue dans le cadred’une mutualisation
départementale ou régionale des besoins identifiés.

Concernant lefinancement desservicesd’interprètes

* Le droit aux prestations des servicesd’interprètesbénéficiant desubventions del’Etat
et ou des collectivités territoriales pourrait êtreouvert sous la forme de "ticket
interprétation" dont la prise en charge financière serait fixée parconvention en
fonction de l’utilisation (collectivité/ utilisateur/ bénéficiaire/ mutuelle...)
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* Lorsqu’il s’agit d’une utilisation pour desbesoins strictement privés, une extension du
champd’application du chèqueemploi -service serait justifiée

* S’agissant des interventions d’interprètespour l’insertion professionnelle en milieu
ordinaire, leur financementfait partie des mesuresprévues par l’AGEFIPH. Il
conviendraitd’accentuer l’information desemployeurs et des personnessourdeset de
prévoir une contractualisationavecl’AGEFIPH.

Les codeurs en L.P.C

L’association A.L.P.Ccréée par des parentsd’enfants sourds, formedes codeurs,
professionnels pouvant intervenir en milieu scolaire ordinaire (y compris pourles
examenset concours publics, CIRCULAIRE duministère del’Education Nationale
du 22 MARS1994). Placés à côté des enseignants, ils restituent intégralement cequi a
été dit, sans émcttre dela voix et enajoutant simplementlescodes duL.P.C.

Un diplôme de codeur estdélivré parl’A.L.P.C. Le Jury comprend unreprésentant du
ministère del’Education Nationaleet un représentant du ministère del’Emploi et de la
Solidarité, invités.Il s’agit d’un diplôme qui n’est ni reconnu,ni validé par l’Etat, au
sens communément accepté de cesdeuxtermes.

Les codeursexerçantdansles établissementset services privésaccueillant des jeunes
sourds ontune position statutaire prévue àl’annexe 9 de la convention de1966
(révision du 19 décembre1994 : indice de début : 393points, valeur du point22 F).
Pour ce qui est des établissements publics,le recrutement de ce type de personnel
sembletrès difficile et leur présence est uniquementliée à l’acceptationindividuelle de
l’enseignanttitulaire de la classe.

Propositions:

Concernant laformation des codeurs

Diverses solutions permettraientd’officialiser la formation des codeurs,en liaison
avecl’A.L.P.C :

_ création d’un diplôme d’Etat, consigné par les deux ministères concernés,dont la
préparation se feraitdansune structure agréée,

_ créationd’undiplôme d’Université, délivrépar une structure habilitée.

Concernant le statut des codeurs en LPC

La difficulté d’emploi de codeursdans desétablissements publics impose une réflexion
statutairequ’il serait urgent de mener.

Les preneurs de notes et les transcripteurs

Les preneurs de notes sonttrès largement utilisés dans les dispositifs assurant
l’accompagnement des personnessourdes dansl’enseignementsupérieur.Leur tâcheset
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leur rémunération seront décrites plus loin.

Les transcripteurs transcriventce qui est dit,en tempsréel, soit sur papier, soit surun
transparent retroprojeté pourune utilisation collective. Cet exercice difficile demande
précisionet compétence.La formation des interprètesdans le cadre de la MSTpréparée
à l’ESIT comprendun module deprise de notesqui semble particulièrement adapté.

Proposition:

Il est indispensable d’étendre la formation et le recrutement contractueldespreneurs
denotes(cf. Université deSavoie)et destranscripteurs

Concernant lefinancement despreneurs de notes

Lorsqu’il s’agit d’une utilisation pour des besoins privés. une extension du champ
d’application du chèqueemploi-serviceserait justifiée

Le personnel d’accompagnementdes personnes sourdes-aveugles

On distingue :

_ le guide qui permetles déplacements de longueet courte distance.Il doit être en
mesure de communiquer avecla personne sourde-aveugle

_ l’interprète / transcripteurqui met l’information destinée àla personne sourde-
aveuglesousuneforme perceptible et compréhensiblepar elleet effectuel’opération
inverse

_ le guide - interprètequi a lescompétences du guideet del’interprète

la personne de contactqui rencontrela personnesourde -aveuglerégulièrement
pour lui tenir compagnie,lire le courrier, donnerles informations surla vie du
quartier etc.

_ l’auxiliaire de viequi effectue des tâches ménagères oud’aidesà l’autonomieet doit
être encapacité decommuniquer avecla personne sourde - aveugle

Ce personnel indispensable, de parsa spécificitéet sanécessaireformation spécifique,
a un coût élevé justifié.L’allocation compensatrice couvre parfois à peineles besoins
réels cependant.

Propositions:

Concernant lefinancement du personneld’accompagnement despersonnes sourdes-
aveugles

* une extension du champ d’application du chèque emploi-service serait justifiée et
pourrait aussi s’appliquer aux accompagnateursde loisirs qui permettent aux
personnessourdes -aveugles de bénéficierd’un service, contribuant à leur insertion
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sociale,quand laprésenced’un interprèten’estpas indispensable.

* une meilleure information, uneffort particulier pour le recrutementet al formation
de ces personnels d’accompagnement, dans le cadre des aides à domicile, permettrait
d’améliorer les conditions de vie deces grandshandicapéset ouvrirait des pistes de
création d’emplois nouveaux particulièrement utiles(emplois de proximité,emplois -
jeunes...)
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II. Les personnessourdes dansla société

La société française de cettefin de millénaire se caractérisepar une emprise toujours
grandissante de la communication sonore,soustous ses aspects.Peu au fait des besoins
spécifiques de lapersonnesourde, nousavons tendance à sous-évaluer les conséquences
psychologiqueset sociales dece handicap, à négliger le renforcement del’isolement et de
l’exclusionqu’il entraîne.

La personne sourde présente des aptitudes"ordinaires", voire supérieures, que son handicap
lui permet difficilement de faire valoir. Al’inverse des aveugles dontl’entourageprend très
vite conscience des difficultés,le sourd estsouventest repéré à cause de ses contre sens ou
de cequi parait une hébétude,liée à son incapacité à identifierles codeset les signaux
sonores.S’ensuiventtrès souvent des attitudes deméfiance à son égard, quandce n’est pas
de l’indifférence narquoise, voire méprisante. Dansles deux cas, quelle que soitla
manifestation du désarroi ou de la quête,il attire rarement la compassionet la solidarité du
passant qui. ne sachantpascomment répondre,fuit unesituationpeuvalorisante pour lui.

La généralisation de ces situations conduitle sourd soit à faire semblantet à reproduire des
gesteset des attitudesqu’il ne comprend pas du tout, auquel casl’entourageest satisfaitet
considèrele problèmerésolualors que lesourd renforcesonisolement ; soit à développer
des comportements caractérielsqui peuvent devenir de véritables troubles psychologiqueset
entraîne des phénomènes de rejet, de quiproquo oud’injustice...

Nous allons examiner tousles secteurs d’activité ou de vie quotidienne où ces
dysfonctionnements de communication apparaissent gravement.Nos propositions viseront
la stricte application del’égalité républicaineen permettant aux personnes sourdesd’être les
acteurs deleur autonomie.

1 La justice

Baséesur l’audience et l’oralité, la pratiquejudiciaire peut s’avérerinadaptée sansun
certain nombre deprécautions.Soulignonsd’abordquelques problèmesgénéraux :

_ L’information des juges, avocats, experts,huissierset autres auxiliaires de justice,
comme debien des professionnels,est faiblesinon inexistante par rapport àla surdité

_ L’appel nominatif estproblématique,voire inopérant, pourlessourds.

_ Les aidestechniques (appareillage H.F ou infrarouge, boucle magnétique...), mêmesi
elles sont connues, sontrarement disponiblesdanslessallesd’audience.

_ La comparution immédiateavec un avocat commisd’office et sans interface de
communication (interprèteen L.S.F ou codeur en L.P.C) peut être lourde de
conséquencespourun sourd àqui toute la procédure échappe.
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Propositions:

Concernant laformation despersonnels dejustice

Il est indispensable de mettre enoeuvre une information initiale etpermanente, la
meilleure possible, des personnels concernéspour qu’ils connaissent et apprécient la
problématique du sourd.

Concernant certains aménagements

* Le juge devrait toujours êtreinformé de lasurdité du justiciableet le faire quérir par
un huissier ou un greffier.

* Un matériel technique portable(appareillage H.F ou infrarouge) pourraitêtre mis à
dispositionpar un organisme départemental régional qui assurerait la gestiond’un
parc à usage collectif (toutes administrations et services publicsconfondus)

* Si le justiciable serévèle êtresourd. la procédure de comparutionimmédiate devrait
être abandonnée auprofit d’un report del’affaire, pour unemiseenoeuvredes meilleures
condit ionsde communication

Au pénal

La première priseen compte desbesoins des personnes sourdesremonte aux environs de
1830. Pourrépondre à la demanded’un groupe d’intellectuels sourds,le législateur a
inscrit la légitimité d’un besoin spécifique dansl’article 345 du CodePénal:"Si l’accusé
est sourd-muetet ne saitpasécrire,le Présidentnommed’office, en qualitéd’interprètela
personnequi a le plus l’habitude de converseraveclui. Il en est de même àl’égard du
témoin sourd-muet... Dans le cas oùle sourd-muetsait écrire, le greffier écrit les
questions oules observationsqui lui sontfaîtes ;Elles sont remises àl’accusé,qui donne
parécrit ses réponses ou déclarations ?Il estfait lecture dutout par le greffier"

En matière délictuelleet de police,l’article 408 concernantle prévenu sourd-muet est
rédigé de façon similaireet l’article 443 concernant le témoin sourd renvoie àl’article
408.

Préparée àuneépoque où nila Languedes Signesni les moyens techniquesn’étaient
connus, cette rédaction est de nos jours obsolète (elle estpourtant rappeléedans toutes
lesréponses aux questions surce sujet au Garde desSceaux)et ne garantit pasl’accès
des sourds à leurs droits :

_ Pareille désignationpeut conduire à toutesles dérives.Aucun sermentn’étant prêté,
contrairement àd’autres dispositions (article 406),rien n’assure l’absence de
partialité.

_ si le sourd sait écrire(il revient au seul Présidentd’en décider par son appréciation
personnelle), le Président peut se passerd’interface.Une partie du procèspeut alors
se dérouler en dehors du prévenu, del’accusé ou du témoin, cequi est en
contradiction avecl’article 6 de la Convention Européenne des Droits del’Homme.
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Propositions:

Concernant lesarticles 345 et 408 duCodePénal

une nouvelle rédactiondesarticles 345 et408 s’impose :

" Si l’accusé (le prévenu) estsourd, le Président nomme d’office une interface :
interprète enLangue des Signes, codeur en LangageParlé Complété ou transcripteur.
Il enestde même à l’égard dutémoin sourd.
Leprésidentfait prêter serment àl’interface d’apporter sonconcours à lajustice enson
honneuret ensa conscience.
Si le sourd saitécrire, le greffier écrit les questions ou observations que peutvouloir
faire le Présidentpar écrit, elles sont remises àl’accusé (prévenu) ou au témoin qui
donne parécrit ses réponses.
Il est fait lecture dutoutpar le greffier."

La présence d’une interface assermentée permettra, en toute impartialité, de s’assurer
de la bonne compréhension de la situationpar la personne sourde.

Concernant une listed’aptitude aux fonctions d’interprète au pénal

Compte tenu de lacomplexité de l’interprétation au pénal et des conséquences quepeut
avoir uneprestation de qualitémédiocre,uneliste d’aptitudeaux fonctionsd’interprète
en L.S.F au pénal s’avère utile. Les modalités d’inscription restentà définir :
expérience professionnelle, certificationattestantune formation particulièreet à jour
dans ce domaine.

Au civil

Seul l’article 936 (donation entre vifs) du codecivil a trait àla surdité :

" Le sourd-muetqui sauraécrire pourraaccepter lui-même oupar un fondédepouvoir.
S’il ne sait pas écrire,l’acceptationdoit être faîte parun curateurnomméà cet effet,
suivantles règles établiesau titre de la minorité, dela tutelleet del’émancipation"

En d’autrestermes,le Code Civil ignorelesbesoins spécifiques dela personnesourde :

_ devant les juridictions sansavocat : tribunaux d’instance, de commerce, de
prud’hommes, référés

_ dans sesrelations aveccelui qui doit agir pour lui en cas de représentation
obligatoire

Par défaut debudget,l’article 23 du nouveau code de procédure pénale est rarement
appliqué : " Le jugen’est pas tenu derecourir àun interprètelorsqu’il connaîtla langue
dans laquelles’expriment lesparties". Il faut remarquerque l’appréciationestune fois
de plus laissée aujuge.

Sauf àchercherunecompensation aléatoire par application del’article 700 du nouveau
code deprocédure civile,le sourd n’a pas le droit à la priseen charge de sesfrais
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d’interface(interprète ou codeuren L.P.C)

Proposition:

Concernantl’article 23

Une disposition complémentaires’impose dans le cadre del’article 23 : " Si une des
parties est sourde, lejuge nomme une interface :interprète en Langue des Signes,
codeur en L.P.C ou transcripteur. Les frais de ce tierssont à la charge del’Etat "

L’incarcération

Beaucoup de conflits,qui éclatenten milieu carcéralet qui impliquent dessourds,
pourraient être évitéssi une médiation en L.S.F permettaitaux sourds signants de
s’exprimer,de comprendreet d’êtrecompris.

Proposition:

Concernant le personnel des établissements pénitentiaires

Il serait bon, en vertu des textes existants à modifier, d’inciter les directeurs des
établissements pénitentiaires à recruterunpersonnel de médiationformé à l’usagede
la Langue des Signes Française.

2 La sécurité civile

Si on se limite à l’accèsaux servicesd’urgence,la situation dela personne sourde est
loin d’êtreconfortablevoire simplement assurée

_ 65% des départementsn’ont pas de numérod’appelaccessibleparMinitel.

_ 7 départements seulementont optépour un numéro générique (15,17, 18) accessible
par Minitel.

_ Il n’y a que 4 centres de truchement adaptés(Minitel/vocal) : Chambéry, Nancy,
Paris, Saint-Brieuc. Ceuxci ne fonctionnentqu’aux jours et heuresouvrables :les
personnes sourdesne doivent pasavoir de besoinsd’urgenceen dehors desheures
ouvrables ! Cetype de centres est ouvert en permanence auxU.S.A et en Grande
Bretagne.

Pour ce qui est dela gestion des risques majeurs,le signal nationald’alerte(loi du 22
juillet 1987) risque de ne pas être entendu,pasplus que les informations radiodiffusées
durantla gestion dela catastrophe.
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Propositions:

Concernant lenuméro d’appel d’urgence

* Chaque département doit avoir un numéro d’appelaccessible par Minitel, avec
possibilité de visualisation du numéro appelant etrecherche del’origine géographique
de l’appel.

* Un numéro national d’appeld’urgence, accessible àtout moment par touttype de
Minitel, voire par fax, doit être mis en place.

Concernant le signal nationald’alerte

* Dans les établissements recevant du public, lesignal nationald’alerte doit aussi être
diffusé sur des borneslumineuses.

* On pourrait envisager la mise à dispositiongratuite (comme en suède)d’un bracelet
avertisseur portable donnant,sousforme de pictogramme, la nature de l’alerte. Le
retrait de ccbracelet compléterait utilement les statistiques sur lapopulation sourde.

3 La santé

A la convergence dela techniqueet de l’homme, l’exercice de la médecine impose, à
tout praticien, l’information du patient tant sur son état que surle sens dela
thérapeutique choisie.Si l’on fait exception de quelques remarquables avancées,telles
que le service du Professeur HERSON àla Salpêtrière,il faut reconnaîtreque peu de
praticiens (y compris les ORL) sont aufait des problèmes de communicationque
rencontrentles sourdset lesmalentendants.

Aussi, peut-on légitimements’interrogerquand, lorsd’une enquête(1993)réalisée par le
BUCODES, seulement2% des ORL sur les 2700 interrogés annonçaientavoir
conscience del’importancede lalecturelabialedanslescas de surdité sévère !

Dans un domaine oùle respect dela personne humaine prendtout son sens,peut-on
imaginerles difficultés que rencontre un sourdqui n’a que la LSF lorsqu’il consulteun
praticien ignorant cemode de communication ?Doit-on faire abstraction du probable
malaise dumédecindans cettesituationde handicap partagé ?Quellessont lesmodalités
possibles de dépassement de cettesituation ?Autant d’interrogationslégitimes pour
lesquelles peu de réponsessont disponibles.

Le contexte ordinaire de la consultation et des soins hospitaliers

D’une manière générale,la communicationrestepar manque de formation, surcharge de
travail, une démarche des personnels soignants hospitaliers.Qu’elle soit sourde ou
entendante,la personne hospitalisée est souvent àla recherche de sonidentité et
l’épreuves’avèreplus difficilement supportable quandles difficultés de communication
viennentsesurajouter.

La personne sourde se trouve doncdansune situation particulièrement handicapante
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dont lesorigines multiplessont facilementimaginables :

_ accueil inadapté, relations difficiles aveclesservices administratifs

_ absence de communicationavecle médecintraitant

_ information généralementabsente, parincapacité decommuniquer,aprèsla visite
journalière

_ communicationpratiquement impossibleavecl’exténeur(absence de Minitel)

_ conditions deséjourdifficiles (isolement, incompréhension,pasde téléviseuravec
télétexte...

Certaines actions individuellesont conduit à desavancées particulièrement
remarquables dansla réponse apportée pourl’accèsdes personnes sourdes au système
de santé, mais nous devons malheureusement déplorerl’absence de stratégie
globale.

L’exemple du service de médecine interne duProfesseur HERSON

Dès 1995, grâce à des crédits fléchéspour la lutte contrele sida, l’expériencede la
Salpêtrière s’est développéedans le service de médecine interne du Professeur
HERSON, donnantparailleursl’accèsà unemédecine hospitalo-universitaire depointe.

L’équipe debasecomporte4 personnes :une laborantine sourde assurantl’accueil et les
prélèvements, le docteur DAGRON pratiquant courammentla LSF, une assistante
socialequi a appris laLSF et un interprète, à été constituée,sous saforme actuelle
depuis 1996.Sonactivité s’étenddu lundiauvendrediet comprend :

_ un accueil oùtant la LSF quele Minitel sont disponibles
_ uneconsultation de médecine généraleen LSF
_ une consultation spécialiséeavecinterprète
_ unehospitalisation de jouravecprofessionnels bilingues, interprèteet Minitel
_ un centre dedépistageanonymeet gratuit duSIDA avecremise des résultatsenLSF

par un médecin
_ une permanence médico-socialeen LSF

L’activité globale du service a presque doublé entre1996et 1997.A ce jour, 600 sourds
soit 10% dela population sourde francilienne estimée sont venus consulter àla
Salpêtrière.

Quatre pointssontà souligner particulièrement :

_ l’équipe asuintégreret formerune professionnelle sourde. Ellen’a pu le faire que
grâce à des crédits ciblés, une volonté ferme de la direction hospitalièreet unelutte
permanente contreles normes administratives (la dernière venant du médecin du
travail !)

_ autour dupôle hospitalier, lieu de ressourceset de formation,s’est crééun réseau

La documentation Française : Le droit des sourds



(médecins libéraux sensibilisés, assistantes sociales bilingues relais...)

_ la formation de base àla LSF (50 jours) réservée aux services partenaireset aux
futurs professionnelsrelais est à présent pérenniséepar l’Assistance Publique et
dispensée chaque annéedans leslocaux dela Salpêtrière.

_ Une formation complémentaire (50 jours)en LSF vient d’être mise en place pour
des médecins volontaires.

Propositions :

Concernant lesréseaux de professionnels de lasanté bilingues

* Partant d’une estimation de la population sourde signanteà 100000 personnes, une
dizaine de réseaux régionauxinter-régionaux de professionnels de lasanté bilingues,
bien répartis sur le territoire, devraient suffire à satisfaire la demande.

* Un réseau sestructure autourd’un pôle hospitalier bien desservi par les transports,
et comporte des équipes mixtes(sourds et entendants)bilingues. Très vite, ce réseau
est connu de la population sourde qui ytrouve ses habitudes desanté et de prévention.

* La garantie de laqualité d’accèsaux soins impose une certification(diplôme de
professionnel desanté bilingue)qu’il y aurait lieu de confier à une structure
universitairehabilitée (sur le modèle Salpêtrière).

* Dans ces réseaux, les professionnels sourds sont indispensables.Les moyens
nécessaires à la professionnalisation de personnes sourdes dans les métiers de la
santé doivent doncêtre développés et la réglementationrevue.

* En ce qui concerne le statut des professionnels sourds desmétiers de la santé, des
mesures de réservationd’emploi ou d’applicationtant de la loi du 10 juillet 1987
que du décret 95-979 du25 août 1995 doivent êtremisesen place (cf.l’emploi des
sourds dans la fonction publique).

La santé mentale : accès aux thérapies

En 1965 le professeurKALLMAN, met en oeuvrele premier programme derecherche
psychiatrique pourles sourds àl’institut de psychiatrie del’état de New York, dansle
but de créerun service de psychiatrie propre àce handicap.Les résultats concluent à
l’existencede troubles du caractère propres aux sourds,et le diagnosticle plus fréquent
est celui de troubles graves dela personnalité (dépendanceet tendances passivo-
agressive). Mais ils concluent également àla fréquence des erreurs de diagnostic.Il est
souligné que le diagnostic psychiatrique chez les sourds estlong, complexe,
difficile et qu’il nécessitela connaissance parfaite dela langue des signes.

Le but essentiel des thérapies mentales, psychothérapie ou psychanalyse,est de
permettre au patientd’exprimer son mal être et ses émotionsafin d’en prendre
conscienceet delescontrôleret de lesutiliser pour dépasser son mal être.
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La basefondamentale de ces thérapies étant verbale,le problèmene seposepasde la
même façon pourlespersonnes sourdes oralisées oupourcellesqui signentseulement.
Si dans lepremier casune simple adaptation dela méthode de thérapie aux modalités
particulières de communication semble suffisante, lesproblèmes sont plus cruciaux
dansle cas des sourds signeurs. Parmilesobstaclesqui seprésentent, on peutciter :

_ le niveau de maîtrise dela LSF acquis par le thérapeute entendantainsi que sa
capacitéd’interpréter les signes de sonpatientet les idéesqu’ils révèlent, deles lui
renvoyeret de lui expliquerle lien entre ses émotions passéeset savie actuelle

_ la complexité des notions abstraitesqui sous-tendentles diverses théories
psychanalytiques comparéeauniveaud’abstractionrepéréchezle sourd

Compte tenu du caractère particulier dece type de consultation,il sembleque la
présenced’un interprète ne puisse pas être préconisée.

Les praticiensqui se sont penchés surcetteproblématique estimentqu’uneformation
longue àla LSF (1500 heures) est indispensable. Actuellement seuls quelques
psychiatreset psychologues signentet peuvent donc exercer dansunesituation
thérapeutique duelle.

Proposition:

Concernantl’accèsaux thérapies mentales

Le développement de réseaux de professionnels de la santé bilingues doit inclure
l’accès aux thérapies mentales

L’accès à la prévention et l’éducation à la santé

Les campagnes depréventionet plus particulièrementles messages adressésau grand
public sont souventsources degraves confusiondansla population sourde.Ainsi le
problème duSIDA a longtemps étéignoré ou entaché de fausses représentations (la
positivité dutest étant perçuecommeune bonne choseparce quec’était positif !). Si la
situation s’est un peu améliorée, les personnes sourdes s’approprient encore
difficilement les messages de prévention et, dece fait évaluentmal les pratiques à
risque (alcoolisme, tabagie, parexemple)à quoi s’ajoutentdes pratiques maffieusesqui
asservissent des sourds àla cupiditéet aux fantasmesd’autressourdsqui lesmaltraitent
et lesdominent.

Proposition:

Concernant les campagnes de prévention

Afin que les personnes sourdes negardentpas pour elles de nombreuses questions qui
sont autant d’entraves à leur accès aux soins, leséquipes de préparation des
campagnes de prévention devraient systématiquement associer des professionnels
sourdset malentendants à la définition des supports de communication.
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4 Les transports

Créé par la loi de 1975, le Comité de liaison pour le transport deshandicapés
(COLITRAH) est une section du Conseil national des transports.Il élabore des
recommandations,en partenariatavec les associationsd’utilisateurset les représentants
des transporteurs. Depuis la déconcentration, le COLITRAHn’est plus saisi(par les
préfets,les autontésrégionales oules transporteurs) que pourles transports nationaux.
Le manque de comités régionauxet de textes réglementaires correspondant aux
recommandationslimite l’action du comité.

En ce qui concernele réseauautoroutier,un automobiliste sourd rencontre généralement
de graves difficultés pour utiliserles bornestéléphoniquesd’appel d’urgence.En cas de
panne,la situation de cettepersonne estdonc dramatique carelle ne peut pas solliciter
l’aide d’un automobiliste entendant.

Propositions:

Concernant les bornes téléphoniquesd’appeld’urgencesur autoroute

un boutond’appel d’urgence et unsignal lumineux de réception d’appel doivent être
impérativement incorporés à ces bornes de manière à ce que lagendarmeriepuisse
localiser "automobiliste sourd en panne et lui indiquer que sonappel de détresse a bien
été reçu.

Concernantl’accessibilité destransports

* Dans les "spécifications pourl’accessibilité des nouvelles infrastructures de transport
à l’usage des maîtresd’ouvrage" (1992), on trouve :

_ tous les pointsd’Interphone doivent être équipés d’unsignal lumineux deréception
du message

_ prévoir à l’entrée de la stationune information visuelle par bandeau défilamen cas
de perturbation du service

_ sur les guichets,l’affichage du prix à payerdoit êtrevisible

_ un guichet au moins seraéquipé d’une boucle magnétique,plus un supplémentaire
par tranche de cinq. Ils seront signaléspar lepictogramme oreillebarrée

_ le traitement du volume architectural et le choix des revêtements doivent limiterles
phénomènesd’écho, de résonanceet d’amplification des bruits

_ l’information sonoredoit toujours être doublée par une annoncevisuelle répartie
dans l’enceinte dubâtiment

_ sur les quais oùpeuvent passer destrains sansarrêt, il faut prévoir un avertisseur
lumineux

Certaines de ces préconisations sont reprisesdansla circulaire 94-55 du 7 juillet 1994,
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applicable à tout établissement recevant dupublic.

* On pourrait ajouter la nécessité de doublervisuellement, pendant les trajets, toute
informationdonnéeoralement.

* Il est indispensable que les recommandations de la COLITRAHsoient traduites en
termes de réglementation

* Il serait opportun de créer des comités régionaux de laCOLITRAH afin que les
problèmes qui  se posent à ce niveau soient identifiés et fassent l’objet de
recommandations

5 L’habitat

Seul le décret 90-567 du5 juillet 1990complète le Code dela constructionpar des
mesures relatives àla sécurité des portes automatiques.Des évolutions sont attendues
dansle cadre dela future normefrançaisequi rendra obligatoire,dansles ascenseurs,le
témoin lumineux de réceptiond’appel de secours.Cela fait assez peu,eu égard aux
besoinsen matières de qualité acoustique,d’éclairage,de sécurité des bienset des
personnes,d’adaptationdes portiers àInterphones.

Si le législateur a pris desmesurespour un logement adapté aux handicapés moteurs, ce
n’esttoujourspas lecas pourlespersonnes sourdes et malentendantes.Il n’estpas certain,
par ailleurs,que certaines constructions nouvelles ne contribuentpas à renforcer un
isolement déjà bien marqué.

Les personnes sourdes aménagent elles mêmes leurs logementsen fonction de leurs
besoins. Lorsqu’il ne s’agit pas d’une construction individuelle, les possibilités
d’adaptationsont limitées par des contraintes techniques, financières oujuridiques.

Les agences PACT (Protection,Amélioration, Conservation, Transformation del’habitat)
centralisentles informations surl’ensembledes aides financières (nationales ou locales)
et leur consultation est gratuite. Une réductiond’impôts est envisageable pour les travaux
destinés à faciliterl’accèsdu logement aux personnes handicapéeset l’adaptationde leur
logement (instruction du 25 septembre 1992,enapplication del’article 2 de la loi 92-655
du 15juillet 1992).Toutefois,l’installation d’un vidéoportier, considéré à tort commeun
luxe, est exclue de cet avantage.

Propositions:

Concernantl’habitat

* Il apparaît important que soient préparées des mesures tendant àfaciliter
l’accessibilité deslogements pour les personnessourdes (insonorisation desmurs et
planchers, sonnettes lumineuses...)

* une adaptation des déductions fiscales pourl’accessibilité et l’amélioration des
logements devrait être étudiée en fonction des besoins des personnes sourdes
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6 La culture

Malgré de remarquables efforts, trop delieux culturels restent inaccessibles aux
personnes sourdes.Fautede moyensfinanciers,et probablement de volontépolitique,
seuls quelques-unsd’entre eux sont équipésd’aides techniques (boucle magnétique,
liaison infrarouge ouHF, livrets électroniques, surtitrage par panneaux de diodes)et / ou
mettent à disposition des aides humaines (interprètes, guides pratiquantla LSF,
transcripteurs).

Le sous -titrage des films se limite aux productionsen version originale,celui des
émissions de télévision ou des cassettes vidéo est insuffisant voireinexistant. Parailleurs
le très faible nombre de productions bénéficiantd’interprétation enLSF confine celles-ci
à la confidentialité.

Pourlespersonnes sourdes,cettegrave carence renforcel’isolementsocial,intellectuel
et affectif.

Les sourds sont très demandeursd’accèsaux programmes téléviséset cherchentdes
moyensd’action pour :

_ sensibiliser,producteurset directeurs de chaînes aux attentes de personnesqui
contribuent au financement du servicepublic

_ influer pourla programmationd’émissions endirection des enfants(mesmainsont
la parole, mille et une mains...) que tous auraient plaisir àregarder et qui
faciliteraientla compréhension réciproqueet par la suite la communication

Propositions:

Concernantl’accèsdes personnes sourdes à la culture

* Il y aurait lieu de favoriser ledéveloppementde réseaux régionaux inter- régionaux
d’établissements à caractèreculturel (sous la forme de groupementsd’intérêt public, par
exemple) de manière à pouvoir mutualiserles ressources techniques(aides techniques)
et les ressources humaines (interprètes, transcripteurs...)pouvant faciliter l’accès des
personnes sourdes à laculture et permettant le développement de produits culturels
spécifiques à destination des sourds qui participeraient grandement àune meilleure
connaissance deleur sensibilitéet favoriserait la mixité.

* Une part des subventions que leministère de la culture consacre aux créations
pourrait être réservéeaux projets mettanten oeuvre un meilleur accès des personnes
sourdes à la culture ainsiqu’àceuxqui sont portés par dessourds

* Il faudrait encourager la fabrication de produits defiction mettant en scène des
personnages sourds pour garantir leur représentation dansl’imaginaire collectif et
faciliter leur intégration

* Il faudrait réfléchir au soutienfinancier d’une chaîne câblée thématique pourles
sourds qui reprendrait des programmesgénéralistes, des magazines sous-titréset offrant
une programmation spécifique.
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III. Le système descolarisation (*)

Qu’il soit dispensé par des professeurs des écoles ausein des CLIS oupar des professeurs
spécialisésau sein d’institutions, l’enseignementaux jeunes sourdsse trouve notamment
confronté àla difficulté d’introduire,à coupsûr, à la culture dejeunes élèves dontle langage
esten devenir avec des stratégies souvent étrangères auvécudespédagogues

Cette interrogationfondamentaleinduit une multiplicité de réponses, souvent contradictoires:
nombreux sont les effets de discours, oùles termes depédagogieet d’éducationsemblent
avoir acquis des sensqui diffèrent parfoisnotablement.S’agit-il, pour chacun des acteurs de
cette scolarisation, de masquersa difficulté à élaborer desprojets, en échappant àla
confusion des rôlesetdesobjectifs ?Peut-onactuellement parler de systèmed’éducation "àla
française" ?

1 Fondements historiques dela scolarisation des sourds

L’expérience espagnole

PONCE DE LEON, moine bénédictin, tentale premier d’enseignerdes personnes
sourdes.De sa pratiqueémergeaune certitude : la parole pouvait êtrele résultat d’un
apprentissage spécifique.

Plusieurs précepteurs célèbressesuccédèrent aprèsla mortdePONCEDE LEON :

_ CARRION qui préconisaitl’apprentissagedirect dela parole sans passer parl’écriture.
Il s’agissaitde remplacerla lettre écritepar un signemanuel, représentantle son dela
lettre. Cela était facilité dansl’apprentissagedu castillan parle fait quetoutesles lettres
se prononcent.L’élève lisait ainsi sur les doigts de sonprofesseur.Les élèves de
CARRION étaient tous des sourds post-linguauxet le travail consistait surtout à leur
faire retrouverles traces articulatoiresoubliées.

_ JuanPablo BONETqui remplaçala méthode deCARRIONauprès de ses élèves sourds
par une utilisation plus systématiquedes éléments dela langue, et de la mémoire.
BONET enseignaitlessonsen les associant auxlettres.Il faisait apprendre à ses élèves
l’alphabet graphique, puisl’alphabet manuel, en commençantpar les voyelles. Ses
élèves acquéraient ensuiteles nomset les verbes,puis le vocabulaire abstraitet enfin
lesconjonctions, les adverbeset lesprépositions.

BONET employa pour la première fois la lecture sur les lèvres et donnaà ses élèves
de réelles possibilités de parole.Il fut l’auteur du premierlivre de pédagogie àl’usage
des sourds, "Reducion delas letrasy arte para ensenar a hablar los-mudos "publié à
Madrid en 1620, ouvrage considéréjusqu’au XVIII˚ siècle comme le fondement
théorique del’éducationdes sourds parl’apprentissageméthodologique dela parole.
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L’expérience anglaise

L’éducationdes sourdsen Angleterre fut fortement influencéepar la Réfonnequi va
transformerla pédagogieet provoquerune révolution éducationnelleen obligeant les
parents à assurer,en partie,l’éducationde leursenfants.

A cette époque des chercheursse penchèrentégalement surl’étude des moyens de
communication gestuelset notamment des alphabetsen cours dansles monastèreset
danslessociétés secrètes.Parmieux, DALGARNO, professeur àOxford, publiaen 1661
une classificationd’élémentscapables de représenter desidéessansréférenceaux mots
d’un langage particulier : "Ars signorum vulgo character universaliset lingua
philosophica".A l’inversede BONET, DALGARNO n’expérimenta jamais sesthéories.
Sonintérêtpour les sourdset la surdité était essentiellement théorique.

L’ouvrage de BONET trouvaun écho en Angleterre auprès dudocteur J. BULWER,
inventeur lui aussid’un alphabet manuel, la "Chirologie", publiéen 1644. Dans cet
ouvrageil avançait quelc langagegestuelest la seuleparolenaturelle del’homme.Celle
que tout individu, sans aucun enseignement,peut comprendre.Par langagegestuel, il
entendaitla pantomime. Ses écrits ne seront suivisd’aucuneapplication.

L’Angleterre du XVII˚ siècle compta quelques professeurs, membres dela Société
royalede Londres,qui sepenchèrent surl’enseignementdes enfants sourds,et purent se
prévaloir d’uneexpériencepratique.

Parmi eux, J. WALLIS éminent mathématicien quipublia en 1653une "Grammatica
linguae anglicanae" dont l’objectif était l’apprentissagede l’anglais aux étrangers.Il
s’intéressaaussi à la propagation ondulatoire du sonet au symbolisme.Ayant eu
connaissance dulivre de BONET, il se pencha surl’enseignementde la langue aux
sourds,et reprit des études de phonétique.On lui confia l’éducationd’un jeune homme
sourddepuisl’âge de cinq ans :Daniel WHALLEY, auquelil apprit àparler en un an.
WHALLEY étaitdansunelargemesure capable de comprendrel’anglaiset d’exprimersa
penséepar écrit

PEREIRE ou la première expériencefrançaise

Au XVIII˚ siècle va se développeren France,une bataille idéologique virulente autour
de l’éducationdes sourds.A la différence del’Angleterreet de l’Espagnequi avaient déjà
développéune tradition éducative auprès de cesenfants,la France, avait laissé cesoin
aux communautés d’obédience bénédictine pour lesquelles l’expressiongestuelle
était le moyen de communication privilégié. Ces communautés pratiquaienttout au
plus uneoeuvre de charité sansnom, parcequ’elle était sansart et presque sansrésultat.

C’est à BORDEAUX que JacobRodrigue PEREIRE aurait commencéla rééducation
d’unede sessoeurssourdes ens’aidantvraisemblablement des méthodes de CARRIONet
de BONET.

Premier professionnel del’éducation des sourds,PEREIRE,n’était pas à la différence
de PONCEou de BONET un religieux mûpar un désird’ordre eschatologique, mais un
précepteurqui s’intéresseratrès vite au principe physiologique dela restitution dela
fonction de la parole, et dont les objectifs avérés ferontl’objet de contrats enbonneet
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dueforme.

PEREIRE faisait figure de précurseur, en définissant clairement la double
problématique des sourds : pouvoir se faire comprendre par la parole et pouvoir
être capable decomprendre les autresà travers leurs productions écrites etparlées.

Toutefois, PEREIRE nevoulut pas divulguer ses techniquesafin que personned’autre
que lui ne puisse les utiliser, car ellesconstituaientune source derevenus. On sait à
présentqu’ellesreposaient sur:

_ un diagnostic différentiel dela surdité et des affectionsavec lesquelles onpeut la
confondre.

_ unedivision physiologique des diverses espèces de surdité,

_ une application judicieusementlimitée aux premiers rapports entrele maîtreet l’élève
des signes institués parle sourd avantqu’on ait essayé del’instruire,

_ une application trèsétenduede la mimique générale,à l’éducation des sourds de
naissancedansla mesure oùla mimique exprime les affections del’âme, commenteet
complètelesexpressions dulangagereçu,

_ un syllabaire dactylologique servant tout ensemble demoyen de communication, de
procédés artificiels pourfaire articuler et de procédés mnémotechniques pouraider à
l’émissiondela parole spontanée,

_ une bonnethéorie del’articulation de la langue françaisepour l’enseignementde la
prononciationet pourcelui de la lecturesur leslèvres,

_ la substitution du toucher àl’audition pour la perception des vibrations dela parole
humaine,

_ des exercices propres à développerl’audition chezdes sujetsqui perçoiventquelques
sons dela voix humaine,

_ des exercices dela vue et du toucher ayant pourbut de faire percevoir par cesdeux
sens tous les phénomènes physiques destinés à être perçus parl’ouïe dans l’individu
normal.

BUFFON fût lerapporteur de la méthode de PEREIRE devant la commission nommée
par l’Académie des Sciencesen 1749.Il écrivit à ce propos :"Un sourdde naissance est
nécessairementmuet ; il ne doit avoir aucune connaissance des choses abstraiteset
générales.Il serait cependant possible de communiquer aux sourds ces idéesqui lui
manquent,et même de leur donner des notions exactesetprécises des choses abstraiteset
générales par des signeset par l’écriture. Il en est ainsi pourceux dont on a suivi
l’éducationavec assez de soins pourlesamener àun point plusdifficile encorequi est de
comprendre le sens des paroles parle mouvement des lèvres de ceuxqui lesprononcent".
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L’Abbé de L’ÉPÉE

L’Abbé de L’ÉPÉE fût l’autre grande figure del’éducationdes sourds au XVIII˚siècle.

C’est par hasardqu’il rencontreen 1760, deux soeursjumelles sourdes-muettes que le
père VANIN avait essayéd’éduquer au moyen de signeset d’estampes.De cette
rencontre accidentelle naîtraune vocation d’enseignantchez ce prêtre qui le premier
revendiquerale titre d’instituteur gratuit des sourds etmuets.

Cependant,ses connaissances en matière de surdité étaientinexistantes : "Je suis
devenu instituteur de sourdset muets, ne sachant pointalorsqu’il y en eutjamaisd’autre
avant moi".

Apparemmentla réputation de PEREIRE,qui éduquait les sourds depuis 1750 à Paris,
n’était pas parvenuejusqu’à lui. C’està partir des textes des pères fondateurs del’église et
notammentdansceuxde saintAugustin,que l’abbé de l’ÉPÉE s’interrogerasurla nature
du langage.Chez ses premiers élèvesil vérifiera que "tout sourd et muet qu’on nous
adresse a déjàun langagequi lui est familier". De cetteobservation,l’Abbé de L’ÉPÉE
dégageadeuxprincipes :

- instruire ses élèvesdans lalanguequi leur est propre,

- astreindre ses élèves "aux règlesd’uneméthodesensible."

L’abbé de L’ÉPÉE fut le premier à introduire un enseignement collectif.
L’observationdes jumellesqui avaient développéun mode de communication gestuelfut
probablement àl’origine de ses choix de communicationet de sapédagogie.

Il enseignal’alphabetmanuelà tousles sourds qui vinrent chez lui, pour ensuiteles leur
faire transcrire afin de leur permettre delesreconnaître. Aprèscetteinitiation, le nouveau
venu pouvait apprendrelesgestes méthodiques.

Cette méthodes’appuyait d’abord sur la reconnaissance du signe écrit, puissur la
compréhension du sens dece signe parla pantomime.C’est cettepantomime quel’abbé
deL’ÉPÉE qualifia delangagenaturelet universel.

Parla pantomime,l’abbédeL’ÉPÉE fera accéder ses élèves à la connaissance du français
écrit. Il considéreral’apprentissagede la langue orale commeune tâchesecondaire
nullement indispensable àl’éducationdessourds.Il poseainsi le problèmefondamental
d’uneinstruction indépendanted’unerééducation préalable dela parole.

A la différence de PEREIRE,l’Abbé de L’ÉPÉE ne va pas considérerl’écriture comme
l’image de la parole.L’écriture sera enelle-même accès à la connaissance.C’est par
l’écriture et le signe gestuelqu’il va conduire sesélèves ausens.

Lebut de l’Abbé deL’ÉPÉE était de permettre aux sourds des’intégrerdans la société,en
devenant de bons ouvriers,et de bonschrétiens.Une partie de son enseignement était
centré surl’apprentissagedu français écrit et surl’enseignementdu catéchisme,uneautre
surl’apprentissaged’un métier manuel
Très vite l’enseignementde l’Abbé de L’ÉPÉE connut un grandsuccès. Sesexercices
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étaient très prisés,et de nombreusespersonnalitésde la cour assistaient à sesleçons
publiques.Le roi lui-mêmey vint et consentira des subventions àl’Abbé.

L’Abbé de L’ÉPÉE s’inscrit dans une éthique de la charité : "Les riches ne viennent
chezmoi quepar tolérance, cen’estpas àeuxquej’ai fait don dema personne,c’est aux
pauvres.Pourlesautres,jen’aurai jamais entreprisl’éducationdessourds-muets."

Sa renommé ne tardepas à gagner la France entière,et même l’Europe. Des
établissements fondés surce que l’on va appeler "la méthodefrançaise" se créent à
Bordeauxet en Autriche. En 1776,L’Abbé de L’ÉPÉE publie son premier grand ouvrage
consacréà l’éducationdes sourdset muets, "Instruction des sourdset muetspar la voix
des signes méthodiques".

Jusqu’àsa mort, l’Abbé de L’ÉPÉE fait figure de personnalitéet son écoledevient une
"institution" reconnue, soutenuepar de nombreux savantset philosophes del’époque.
Deux mesures seront prisespour "venir au secours de ceuxqui sont affligés d’une
infirmité aussifâcheuse" :

_ former dansla ville de Parisun établissementd’éducationet d’enseignementpour les
sourdset muets denaissancedes deux sexeset pourvoir à la subsistanceet à
l’entretiendeceuxqui sont sans fortune,

_ former desinstituteurs capables de perpétuerune méthodeaussi intéressantepour
l’humanité.

L’Abbé de L’ÉPÉE recevait ainsi l’assurance que son institution et sa méthode
perdureraient au-delà desamort.

Partagée entrela dimension dela bienfaisancequi a prévalujusqu’alors et la volonté
d’instructiondont lesgrands pédagogues du siècleont montrél’efficacité, la Convention
Nationale votera le21 juillet 1791 la création de l’Institution Nationale des sourds-
muets, répondant en terme d’école et de pédagogie au problème dela déficience
sensorielle.

La contestation del’oeuvre de l’Abbé de l’ÉPÉE

Cependant, l’oeuvre de l’Abbé DE L’ÉPÉE fût aussi l’objet d’une polémique.
SABOUREUX DE FONTENAY, un élève dePEREIRE mit en question sesthéories.
S’attaquantvivement àl’usagedes signesqu’il taxait de"gesticulations" ;il estimaitque
seul,l’apprentissagede la paroledevait constituerl’objectif prioritaire del’éducationd’un
sourd.

Mais, c’est surtout Samuel HEINICKE qui affrontal’Abbé de L’ÉPÉE au coursd’une
bataille épistolaireposant lestermesd’un conflit idéologiquequi n’est pas encore tout à
fait terminé.

HEINICKE, né en 1729 en Prusse étaitle fils d’un paysan.Devenu précepteur de
plusieurs enfants sourds après des études àl’université d’Iéna, il est nommé en 1778
directeur de la première écoled’état crée à Leipzig parl’ElecteurdeSaxe.Commel’Abbé
deL’ÉPÉE,il est àla têted’uneinstitution ouverte àtous.
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Il apublia en 1775la première partied’une "Histoire sainte àl’usagedes sourdset muets"
et des observationsen forme de lettres sur les muetset la parole. Pour HEINICKE,
comme pour PEREIRE,la langueparléeétait seule capable de permettre aux sourds
d’accéderà la pensée. Bien plusles signes étaient des entraves qui rendaientinapte à
penserpar la parole.Il n’y avait donc,pour lui, pas de compromis possible entre parole
et signe.

En développantl’argumentationselonlaquelle :

- la vuene peut servir de sens de substitution àl’audition

- les signeset l’écriture ne peuventêtre lesvecteurs del’abstraction

- les signes, fugaces s’oublient très vite,et à travers euxle sens des motsqu’ils sont
censésreproduire

HEINICKE posait ainsi le problème crucial de l’accès au symbolique chez les
sourds, problématique qui restera au coeur de la polémique entre tenants des
méthodes oralistes et partisans de l’introduction de signes dans l’éducation des
sourds.

Le congrès de Milan

En 1880,le congrès deMilan sonnale glas del’utilisation des gestesdansl’éducationdes
sourds.Depuis de nombreuses annéesla demande était très forted’une méthode unique
prenanten chargece handicap.L’école républicaine, obligatoire,gratuite et laïque va
accroître ce besoind’unité.

Du 6 au Il septembre 1880setînt à Milan, le "congrès international pourl’amélioration
du sort dessourds-muets"pourdébattre dela question suivante : "Quelle est laméthode
à préférer pourl’enseignementdessourds-muets ?"

Les résolutions du Congrès de Milan vont changer radicalement lesort des sourds.
La mimique n’apparaît plus dans l’enseignement. Onne la considère même plus
comme une aide visuelle, et on jugeson utilisation néfaste à l’apprentissage de la
parole.

Bien plus, l’éducationdes sourds doit se rapprocherle plus possible de celle des élèves
entendants.Le sourd va changer denom : il ne seraplus appelé"sourd-muet" mais
"sourd-parlant" :

Le congrès de Milanva aussifixer d’une manière particulièrement préciseles modalités
d’enseignementtant au plan dela méthodeque des instruments.Il va préciser également
l’âge d’accueil des enfants danslesécoles,et la durée de leurs études, nelaissantrien au
hasard afin quel’usagedes signes soitcomplètement éradiqué. Une importance accrue
est accordée aux apprentissagesqui s’effectuentdansla petite enfance.La didactiquefait
son entréedans l’éducation des sourds,elle essayed’adapter l’enseignementaux âges
enseignés.
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La Languedes Signesn’aura plus cours dansles écoleset les professeurs sourdsen
exerciceseront misseptans plustard àla retraited’office. Elle persistera cependant au
sein dela communauté des sourds adultes, quià partir de cette époque s’organisera,
sous la direction de FERDINAND BERTIER, en comité de sourds-muets
regroupant l’élite de la communauté sourde de Paris. C’est à son initiative
qu’auront lieu les fameux banquets de sourds-muetsréunissant les membres les
plus éminents de la communauté sourde internationale,ainsi que la presse et les
représentants des ministères de tutelle, afind’y célébrer le culte de l’Abbé de
l’EPÉE et être le réceptacle de ce quel’on nommera quelques décenniesplus tard
"la culture sourde".

Ainsi en cette fin du XIX˚ siècle, l’éducation des sourds privilégie exclusivementla
parolequi marquesaprédominance sur legeste.

Lesjugements dépréciatifs émisau congrès deMilan sur la LanguedesSignes sontune
tentative largement réussied’écarterdu champ dela raison une forme particulière de
symbolisationqui ne correspondpasà ce que la linguistique du XIX˚ siècleappellera
une langue. En examinant la violente diatribe del’abbé TARA dans son discours
introductif au congrès, nouspouvons comprendrele véritable enjeuque pose ànotre
culturele langagegestuel dessourds.

A travers la volonté defaire accéderles sourds àla parole articulée,c’est la notion de
relèvement individuel et social qui prendeffet au XIX˚ siècle.L’enfant sourd neva plus
recevoir une éducation, maisil sera rééduqué.Le discours pédagogiquejusqu’alors
dominantseverraprogressivementremplacépar le discoursmédical.

2 Les fondements réglementaires del’éducation dessourds (historique)

Dansle projet deloi sur l’instruction publique présentépar DANOU à la Conventionle 15
octobre 1795,il est fait mention pour la premièrefois des "écolesspéciales"pour les
sourds-muetset lesaveugles-nés. Mais aucune politique cohérentene pourravoir le jour et
l’on assistera àun débat incessant entreceuxqui voulaientfaire des sourds des citoyens à
partentière parle biais del’instruction, et ceuxqui nevoyaienteneux quedesmalheureux
que l’on devait secourir.C’est la solution de la bienfaisance qui l’emportera, et les
institutions des sourds-muets et des aveuglesseront rattachées au Ministère de
l’Intérieur.

Le Consulat et l’Empire accentuerontla dérive philanthropique amorcée sousla
constituante.Le courant conservateur maintiendrales jeunes sourds(et les jeunes
aveugles) dansune situation d’assistés. Lestextes législatifs mettrontl’accent sur le
contrôleet l’ordre.

Dans un secondtemps,les pouvoirs locaux seront invités àprendreen chargeles sourds.
La circulaire du 8février 1822du baron CAPELLE, Conseillerd’Etat chargé des hospices,
rappelle que danslesvilles de Rodez, Agen, Marseille,Caen,Auray, d’autresinstitutions
existent maintenant "soutenues soit par desdons dela charité, soit par des pensionspayées
par les départements".

Dans les années1830on pensa créer un "bancdu sourd"dans lesécoles communalesafin
de permettre à ces jeunes élèves debénéficierd’uneinstruction plus proche deleur
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domicile. La tentative du docteur BLANCHET defaire admettre des élèves sourdsdans
lesécoles maternelles dela ville de Parispartaitdece principe d’intégration, ets’inscrivait
dansle grand courant oralistequi commençaità voir le jour en Francesousl’influence des
médecins.

Par la circulaire du 20 août 1858le Ministre de l’intérieur demande à tousles préfetsde
province de généraliserl’expériencede BLANCHET. "C’est aujourd’hui un fait constant
que le sourd-muetpeutjusqu’à un certainpoint acquérirl’usagede la parole.Ce langage
estsans doute trèsimportantmais dansle plusgrandnombrede cas,il suffit que le l’élève
se fasse comprendre.De plus, vivant dés ses premières années avec des parlants, celui-ci
pourra parl’habitudesurprendreet lire la parole sur les lèvres.A leur tour, et grâce àce
contact incessant, ses condisciplesse familiariserontavec sesmoeurs,sesbesoins,son
langage :compagnon de ses jeux, de sontravail d’enfant, ils continueront adulteset
hommes, ces rapportsqui se sont établis entre eux au début dela vie, et protecteurs
naturels ilslui faciliteront l’entréedes atelierset l’apprentissaged’un état".

Cette circulairerendait possiblel’éducation de tousles sourds, dontle tiers seulement
étaientjusqu’alorsélèves des instituts nationaux, onéreuxet géographiquement répartis sur
quelquespointsseulement du territoire.On pensait réduireainsi le coût desdépenses.On
croyait aussi que grâce à cesmodalités les parlants pourraient nouer des relations
privilégiées avec lessourdset les aider à accéderà l’apprentissage.Mais ce souci
d’économie joint aux difficultés pédagogiques propre à la surdité feront échouer
l’expérience,et dans lesannéesqui suivirent, on n’entendra plus parler de nouvelles
tentativesd’intégrationd’élèvessourds.

Parallèlement àune logique d’organisationde l’éducation, apparaîtra à lafin du XIX˚
siècleet au début du XX˚ la notion d’anormalitéqui englobera sousce terme toutesles
personnes présentant aux yeux decelui qui parle une infirmité, undéficit, une maladie ou
un trouble, quelqu’ensoientla natureet le degré : "aveugles, sourds-muets, idiots, crétins,
imbéciles épileptiques, hystériques, chromique, paralytiques hémiplégiques, imbéciles
moraux, atteints de perversion des instincts, arriérés, débiles, déséquilibrés, indisciplinés".

Dans le rapport présenté au directeur del’enseignementprimaire dela Seineen 1898,
Gustave BAGUER écrit :"l’école ne peutêtre obligatoirequ’à la condition dene recevoir
que des enfants normaux, sains de corpset d’esprit, pouvant acquérir une suffisante
moyenned’instruction primaire en suivantles programmes, sans entraverni retarderle
développement intellectuel de leurscondisciples."Il ajoute : "ellen’est faite,ni pour les
enfantsd’esprit trop faible commeles idiots et autres enfants de mentalité profondément
taréeni pour les malades, les sourds ou les aveuglestropatteintsqui doiventêtre relégués
dansles institutionsspécialisées."

Le passage dela notion d’infirmité à celled’anormalitémarque la différenceentreune
notion où la déficiences’inscrit dansle cadre dela bienfaisance, del’assistanceet celle où
un discours législatifva tenter de mettreen forme les élémentsd’une banalisationde
l’infirmité à des finsd’insertionsociale.

Parallèlement à la création des institutions spécialisées soustutelle de l’Action Sociale
et du ministère de la Santé s’établit en France, à partir de 1905, un enseignement
spécial qui va se traduire par la loi du 15 avril 1909, créant les classes de
perfectionnement et les écoles autonomes de perfectionnement pour lesenfants
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arriérés (dont la pédagogiese bornerasouvent à trouver des occupationspossiblespour
ces élèves).

La législation surl’anormalitéva faire entrerla surditédansle réseaudes anomaliesquela
société a le devoir de relever, de traiterpar le biais de techniques pédagogiques
appropriées.Mais àla différence des débiles ou des instablesqui s’inscriventdansle cadre
d’une activité scolaire où émergentleurs difficultés, les sourds ont depuis plus d’un
siècle suiviun enseignement adaptéà leur handicap. Au moment où apparaissent les
lois sur l’enseignement spécialisé, ilssont hors du champ scolaire et vont continuer à
rester attachés au Ministère dela Santé, malgré lesnombreuses tentatives toujours
avortées de confierau Ministère del’EducationNationalela scolarisation de cesenfants.

Dansla lignée dela loi de 1909,un projet dit loi CHAUTARD, du nom de son rapporteur
député des Hauts de Seine,portesur la création de classeset d’écolesde perfectionnement
pour les anormaux (aveugleset sourds-muets). Beaucoup de députés insistaient sur
l’urgencedu problème, maisla seule innovation envisagée était le transfert dela
direction des établissements nationaux, départementaux etprivés d’enseignements
des sourds et muets du ministère chargé de l’Assistance à celui chargé de
l’Instruction. La question dela formation et descritères derecrutementdes maîtres ne
serapasévoquée. Ce seral’institution des sourds-muets de Parisqui jouera lerôle d’école
normale pour les professeurs spécialisés del’enseignementaux sourds destinés aux autres
établissements nationauxet départementaux.La question financière feraobstacle àce
projet.

Même si la loi du 16 juin 1881 a établi la gratuité absolue del’enseignementprimaire
dansles écoles publiques,l’instruction de ces enfantsdansles diverses institutionsn’est
cependant pas encoretout à fait gratuite,et certains parents doiventpayertout ou partiede
l’enseignement de leurs enfants.L’enjeu du transfert de ces établissements versle
Ministère de l’Instruction, c’est l’obligation d’appliquer les lois de Jules FERRY
(laïcité, obligations scolaire, gratuité) et lesdépenses importantes que celarisque
d’entraîner. La guerre éclate alorset la question reste en suspens.

En 1935 l’organisation en cours pour l’enseignementdes sourdset des aveuglesest
toujours identique.La plupart des enfantssont pris en chargedans des centresprivés
souvent confessionnelsrelevantdu ministère dela santépublique.

Le 27 avril 1937 Léon BLUM présenteun nouveau projet de loivisant à rattacher
l’enseignementdes élèves déficients sensoriels au Ministère del’EducationNationale.Le
projet insiste surl’organisation méthodique dela formation des instituteurs spécialisés
pour l’enseignementde ces élèves.Une fois de plus le projet ne pourraaller àterme,le
vote est reporté àcause del’absencedu Ministre dutravail qui doit aussidonner sonavis.
Le 21 juin 1937le gouvernement démissionne alors que leprojetest toujours en attente,et
le resteraencore pour de nombreuses années.

La loi d’orientation du 30 juin 1975va essayer de simplifierla législation des personnes
dites "handicapées"afin d’améliorer de façon réelle la situation de cette catégorie de
citoyens souvent très défavorisée : "La prévention etle dépistage des handicapés,les
soins, l’éducation, la formation et l’orientation professionnelle,l’emploi, la garantied’un
minimum de ressources,l’intégration socialeet l’accèsaux sportset aux loisirs du mineur
et des adultes handicapésphysiques,sensoriels ou mentaux constituentune obligation
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nationale. " (article 1)

La scolarisation des élèves handicapés relèveradu Ministère de l’Education
Nationale, "à l’exception des déficients sensoriels qui sortent, provisoirement,du
champ d’application de la loi" (circulaire du 8 juin 1978). Une nouvellefois dans
l’histoire de l’éducation des élèvessourds, ceux-ci seront écartés del’instruction telle
que la république la met en oeuvre pour les autres catégories d’enfants.

La volontéd’intégration sepoursuivra à traverslesdeuxcirculaires n˚82-2et 82-048du 29
janvier 1982relative àla miseenoeuvred’unepolitiqued’intégrationen faveur des enfants
et des adolescents handicapéset n˚10-82/Set n˚82/256/EN du 15juin 1982 relativeaux
orientationset au fonctionnement du service de santé scolaire.

Ces deuxtextes visentles enfants handicapésau sens dela loi d’orientation du 30juin
1975, ainsi que : lesenfantsen difficulté en raison d’une maladie, de troubles dela
personnalité ou de troubles graves du comportementqui peuventêtre insérésen milieu
scolaire ordinaire compte tenu dela natureet de la gravité de leur affectionaussibien que
des moyens mobilisables pourles accueillir. L’accent est mis sur l’étroite collaboration
entre l’établissementscolaire ordinaireet les moyens spécialisésen vue d’établir un projet
éducatif individualisé élaboréen commun parles familles, les enseignants,les personnels
spécialisés,afin que soit prise la décisiond’intégration scolaire par la commission
départementale del’éducation spéciale ou parla commission decirconscription de
l’enseignementpréscolaireet élémentaire

Il s’agit à partir de 1982de se donner lesmoyens de réussirl’intégration,en mettanten
oeuvre autour del’enfant handicapé,les intervenantset les moyens spécialisésqui lui
seront nécessaires.

Qu’en était-il pour les sourds ? Dés1975 l’éducation des jeunes sourds dansles
établissements spécialisés avaitété remise en cause par un nombre grandissant de
personnesqui voyaienten elle un ghetto favorisantla ségrégationet le handicap. Les
médecinset les parents, mais aussi les orthophonistes (qui depuis 1965 pouvaient
entreprendrela rééducation des enfants sourds dans leur cabinet,sousla direction d’un
médecin) désiraient de plusen plus que ces enfants soient intégrésdans l’école de leur
quartier ou du moins dansuneécole ordinaire.

L’Education Nationale avaitd’ailleurs, depuisle plan FOUCHET de 1970, engagéune
politique systématique de formation de ses personnels dans ses écoles de Beaumontet de
Suresneset ouvert des classes intégrées qui accueillaient des élèves handicapés auditifs
légers.
Dés 1983uncolloque international sur"l’intégrationscolaireet sociale des enfantset des
adolescents sourds", organisé par le Ministère del’EducationNationaleen coopération
avecle Ministère des Affaires Socialeset de la SolidaritéNationale,faisait le point sur les
nombreuses expériences qui, depuis plusieurs années déjà avaient vulejour.

Paradoxalementalors mêmeque s’élaborait au sein des ministèreset sur le terrain une
politique offrant aux jeunes sourds des possibilités de vivreet d’étudier avec leurs
camarades entendants,une part importante de sourdsadultes et de professionnels,
s’inscrivantdans lecourant sociologique des minorités linguistiques désiraient réhabiliter
la languedes signes commeune langue àpart entière. De plus en plus,les sourds, à
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travers leurs associations,vont réclamer le droit d’être différents, de communiquer
dans une languedifférente et se considérerontcomme deshandicapés de l’histoire et
non des handicapés linguistiques.

Dès 1976allait se mettreen placeà Parisun enseignement dela languedes signespar les
sourds eux-mêmes. Quelques personnalités universitaires, des journalistes des hommes de
théâtreen majorité entendants, mais sensibilisés aux problèmes dela communication,
feront apparaîtrel’originalité de cette langue visuo-gestuellepar rapport aux langues
audio-oraleset petit à petit entraînerontun intérêtgrandissantpour ce moded’expression
séduisant à plusd’un titre.

Cependantl’enseignementde cettelanguepar des sourds seraà l’origine d’un renversement
de pouvoir où del’état d’éternelsenseignésils passent àcelui de détenteursd’un savoir,
qu’ils peuventtransmettre. Ce renversementd’un rapportde maîtriseinstaura unenouvelle
polémique entreles oralistes etles gestualistes, rendueplusviolente encoreparle fait que
les sourds, grâce à des interprètesen LSF, pourront prendrela paroleen public pour
raconter leurhistoire et critiquer l’éducation qu’ils avaient reçue et la pédagogiequ’ils
avaientsubie.

Le débatperdit progressivement, de son acuité. Depuisle début des années 80l’orientation
générale consistait àréaliserla synthèse des méthodes utilisées jusquelà. La circulaire de
décembre 1985 du Ministère del’EducationNationaleet decelui des Affaires Socialeset
de la Solidarité insiste surla nécessité de"former les basesd’un consensus leplus large
possible afin que le temps des affrontements soit dépassé et ques’ouvre celui des
réalisations cohérentes etefficacespour le plus grand bien desenfants et desadultes".
Mettanten relation" l’analyse théorique desproblèmes"et "l’expériencedu terrain" les
auteurs dela circulaire font preuve d’une grande prudenceet brossent un tableau
pessimiste dela situationet de l’état de confusion dans lequelse trouve l’éducation des
personnes sourdesen 1985.

La circulaire proposeune "charte" en sept points qui servira de proposition concrète à
toutes les parties concernées afind’assurerla cohérence desactionset d’affirmer les
exigences dela formation des professionnels :

- "l’option du mode de communication resteun choix parental

- l’intégration scolaire demeureun des grands objectifsà atteindre et "chacun doit
y contribuer selon ses moyens et ses voiespropres"

- en l’état actuel des analyses et des expériences aucune solution éducative ne
prévaut ni pour des raisons théoriques ni par ses réussites notoires

- une cohérence des objectifs et desmodalités d’action est demandée ausein de
chaque établissement,

- les enseignants doivent se familiariser avec chacun des moyens decommunications
existants,

- la présence d’adultes sourds est nécessaire dans les établissements qui ontfait le
choix du bilinguisme."
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On remarquera toutefois quesi la présenced’adultessourds étaitbien pointée comme
indispensable, aucune mentionn’était faîte de leur nécessairequalification et qu’il n’était
pas envisagé de statut particulier.

Ainsi trouvait-ondanscedocument incitatif denombreuxéléments fondateurs :

_ del’arrêtédu 20 août1987fixant les modalités de préparation du CAPEJS
_ del’annexeXXIV quater du décret du22 avril 1988fixant lesconditions techniques

d’agrémentdes établissementset servicesassurantla priseencharge des jeunes sourds
_  de l’article 33 de la loi du 18 janvier 1991 disposantqu’il sera proposé auxjeunes

sourdset à leurs parents,le libre choix entreune communication bilingue associantla
L.S.F etle françaiset unecommunicationorale.

3 Le système actuel(constat)

Le système actuel comportedonc deuxvoies : l’intégration en milieu ordinaire et la
scolarisationen établissement spécialisé.Deux tutelles sont concernées :l’Education
Nationaleet le ministèredel’Emploi et dela Solidarité.

En première approximation, on pourrait affirmer quel’intégration concerneuniquement
ministère del’Education Nationale,l’Emploi et la Solidaritése réservantl’autre voie. En
fait, il n’en est rien : les établissements spécialisésintègrent en milieu ordinaire d’une
manière importante,en fournissant lepersonnelqualifié pour assurerl’accompagnement
dans le cadre de services desoutien àl’éducation familiale et à l’intégration scolaire
(SSEFIS).D’autre part, des enseignants titulaires du CAAPSAISoption A sont mis à
disposition de certains établissements spécialisés, sous tutelle du ministère del’Emploi et
de la Solidarité.

Les deux logiques :scolaire et médico-sociale coexistant defait dansune dynamique de
complémentarité, nous avons voulu cernerles potentialités de chacuned’elles et, sur la
base de ce constat, proposer des mesures visant une amélioration qualitative du système
de scolarisationdes jeunes sourds.

Nous traiteronsenfin le problème dela prise en charge desjeunes sourds avec handicap
associé bienqu’onnepuissepastoujours parler, dans ce cas, de scolarisation.

Les aspects réglementaires

La législation relative à l’intégration

La loi d’orientationdu 30 juin 1975 estla premièreloi marquantune volonté politique
d’intégrationdes handicapés.Le principe del’obligation éducative (incluantet dépassant
l’obligation scolaire, article 4)y est posé, ainsi quela prise en charge des dépenses
d’enseignementpar le biais de mises à disposition (article5).

Malheureusement,la circulaire 78-188 du 8juin 1978, co-signéepar le ministèrede
l’Education etle ministère chargé del’Action Sociale, sort "provisoirementles instituts
de sourds" du champd’applicationde cetteloi, du moins ence qui concernel’article 5.
Ainsi, l’intégration administrative etla désinstitutionnalisation marquèrent-ellesle pas, le
tempsd’une longueréflexion, non achevée de nosjours.
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Faisantun état deslieux, lerapportLASRY(1981) et la circulaire du 29 janvier1982 co-
signée du ministère deL’EducationNationaleet du ministère dela Solidarité Nationale,
constataient une"grave lacune du système éducatif etsocial à l’égard des enfants
handicapés" et plus précisément :le cloisonnementdu système institutionnel, le rôle
trop limité des établissements spécialisés etla faiblesse des aides personnalisées.
Reconnaissant quel’intégration ne peut seréaliserparla seuleactiondu système scolaire
et afin d’offrir " des solutions adaptéesà la personnalité des enfants,aux différentes
étapes de leur évolution, àleursdésirs,et àceuxdesfamilles, la circulaireproposait:

_ une intégration multiforme (individuelle / collective, partielle/ complète)

_ une intégration conçue commeprocessuscontinu, révisablepermettantle passage
d’un modeà l’autre

_ la recherche prioritaired’une intégration individuelle accompagnéed’une aide
personnalisée surle plan scolaire, psychologique,médicalet paramédical.

La circulaire du 29 janvier1983 préciseles modalités desoutienet de soins spécialisés
en vue de l’intégrationenclasses ordinaires.Elle présentenotammentla notion deprojet
éducatif individualisé et les règlesde coopération entre les établissements scolaireset
lesorganismes ayantla charge dessoinset du soutien.

Après la réaffirmation de la priorité donnéeau processusd’intégration par la loi
d’orientationsurl’éducationdu 10juillet 1989,la circulaire du 18novembre1991créera
lesclassesd’intégrationsspécialisées(CLIS).

La circulaire du22mars 1994, relative àl’enseignementsupérieur, rappellel’existenceet
le rôle des "celluleshandicap" au sein desuniversitéset cadre les modalités relatives à
l’organisationdes examenset concours.

Enfin, il faudra attendrela circulaire du 17mai 1995 pourque soientpréciséesles
conditions d’accueil des jeunes handicapés au collègeet au lycée : convention
d’intégration avec les établissements ou services spécialisés, comprenantun volet
pédagogique suffisamment développé,et projetindividuel deformation.
Reposant sur des incitationsplus ou moins insistantes au volontariat,l’intégration des
jeunes sourds secaractérisepar :

_ le nécessairerencontredetrois vouloir : celui dela famille, celui des enseignantset
celui de la structure spécialiséepassantconvention.A cela il faut ajouter,jusqu’au
lycée, un accord dela CDES.

_ deux modèlesd’aides,complémentaires

* celui de la pathologie médicale, entraînantla prise en charge des actions
spécialisées parla sécurité sociale.

* celui de la pathologiesociale visantla recherche de la normalitéet la réadaptation
de l’inadapté.

Relevant majoritairementd’un processus d’assimilation-normalisation,l’intégration en
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classe ordinaire est subordonnée aux capacités del’enfant sourdà fréquenter cette classe
telle qu’elle est oupresque("posséderun niveau minimum de communicationet de
maîtrise dela languefrançaise",circulaire du 17mai 1995).Ce qui implique souventla
préparation de cette intégration enmilieu spécialisé.

D’une manière générale,si la coopération entreles établissements spécialiséset ceux
dépendant del’Education Nationale estparticulièrementefficace dans bien descas,on
peut néanmoins regretter queles premiers soientencoretrop souventen position de
demandeurs devant défendrece qui est simplementinscritdansla loi.

La doctrine françaiseen matièred’intégrations’écartedonc :

_ d’une programmation concertée (pays scandinaves, Royaume-Uni, Portugal,
Espagne, Etats Unis),avec fixationd’objectifs à long terme tendant àbanaliserla
pratique, le financementd’un soutien et l’approchedéveloppementaleincluantdes
stratégies de compensation (rattrapage programmé)

_ d’une révolution culturelle, àl’italienne, postulant quela ségrégation scolaire
dévaloriseet occulte ce qu’il y a de positif chez les personneshandicapées.
Philosophiequi conduit àune intégration généralisée dansl’établissementscolaire
dont ressort l’habitation du jeune sourd et à une approche développementale
donnant une place centrale àla relation avec les autres (adaptation réciproque)
commemoyen de réorganiser les possiblesplutôt que masquerla différence.

Dans cesdeux conceptions, le traitement est généralement distingué del’action
éducative.

Propositions:

*  Si l’intégration "à la française"peut sembler un peu timorée à certains,l’appel à un
volontariat convergent s’insère logiquement dans l’exercice de la citoyenneté des
différents acteurs.Encore faudrait-il quece choix ne soit pas le résultatd’une logique
uniquement financière (pourl’établissement ou service spécialisé signataire de la
convention),scolaire ou affective. Une information objective et neutre de la famille
reste donc indispensableà toutes les étapes de la vie scolaire(CIS, CDES).

* Aucuneintégration scolairen’est envisageablesans accompagnement.Les stratégies
compensatoires,s’appuyant sur des besoins identifiés et évalués périodiquement
donnent des résultats très acceptables si ellessont assorties de moyens humains (donc
financiers) intervenants enLSF, codeurs, preneurs de notes...

Elles gagneraient néanmoins à être complétéespar :

_ unestratégie des points forts,apte àrenforcer les motivationset la confianceensoi
du jeunesourd

_ une approche coopérative tendant à une meilleure construction del’identité du
jeune sourd et à une perception plus positive de celui-cipar ses camarades
entendants (mixitéet information sensibilisation globale de la population
ordinaire)
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La législation relative à l’enseignement spécialisé

La publication del’annexeXXIV quater du décret n 8̊8-423du 22 avril 1988(J.O du24
avril), fixant lesconditionsd’agrémentdes établissementset services assurantla priseen
charge desjeunessourds, a marquéun tournantimportantde l’histoire de l’enseignement
spécialisé, placé majoritairement sousla tutelle du ministère chargé des Affaires
Sociales.

Cette priseen charge comprendnotamment :

_ l’accompagnement de la famille et de l’entourage habituel de l’enfant dans
l’apprentissagedes moyens de communication,

_ l’éveil et le développement dela communication entre le jeune sourd et son
entourage, selon des stratégies individualiséesfaisantappel à

* l’éducationauditive,

* la lecturelabialeet ses aides,

* l’apprentissageet la correction dela parole,

* la Languedes Signes Française,

_ l’enseignement et le soutien pour l’acquisition des connaissanceset d’un niveau
cultureloptimum,

Les enseignants intervenant auprès desjeunes sourds, dontla formationet le recrutement
diffèrent deceuxde leurs collègues del’EducationNationale, peuvent exercerdansdes
sections ou dans des servicesrattachés :

_ sectiond’éducationet d’enseignementspécialisé(SEES),chargée :

* des apprentissages spécifiques dans les domaines de la perceptionet de la
communication,

* des apprentissages scolaires conformes aux programmes del’Education
Nationale,et entenant compted’uneprogressionadaptée,

_ section d’éducationpour sourdsavec handicap associé (SESHA)intégrant des
actionsthérapeutiques, éducativeset pédagogiques particulières,

_ section deformation professionnelle théoriqueetpratique,

_ serviced’accompagnement familialet d’éducationprécoce(SAFEP) assurant :

* la priseen charge du jeune sourdjusqu’à trois ans,
* le conseil, l’accompagnementdes familleset de l’entourage familier de

l’enfant,
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* l’éveil et le développement dela communication,

_ service desoutien à l’éducation familiale et à l’intégration scolaire (SSEFIS)
accueillantles enfants de plus detrois ansqui suiventune scolarité ordinaireainsi
que les enfants detrois à six ansqui ne peuventbénéficierd’unetelle scolarité.

Ce cadre juridiqueestcomplétépar la circulaire 88-09 du 22avril 1988(nonpubliée au
J.O) dans laquellele Ministère chargé des Affaires Socialesinsistesurla nécessité :

_ d’affirmer le rôle fondamental dela famille dans l’éducation et la prise en charge
responsable des enfants sourds,

_ de reconnaître la communication comme noyau central de toute action
éducative,

_ de diversifierlesmodesd’interventionet d’ouvrir l’établissementsur l’extérieur.

Par ailleurs, la circulaire 87-08 du 7 septembre 1987(non publiéeau J.O), signée
conjointementpar le Ministère chargédes Affaires Socialeset par le Ministère de
l’EducationNationale, soulignait déjàla nécessitéde :

_ moderniserl’organisationpédagogique,

_ suivre les instructions officielles del’EducationNationaleenmatière deprogramme,

_ mettreen placedes évaluationspédagogiques.

La législation concernant la formation des enseignants

Les deux ministères concernésont souvent tenté de rapprocheret de rationaliserla
formation de leurs enseignants.Les échecs,aussi nombreuxque les tentatives, ne
semblentpasreposer surla seule argumentation technique.

Dans les années 80,une dizaine de diplômes coexistaientet étaientpréparéspar des
organismes divers :le CentreNational d’Etudeet de Formationpourl’Enfance Inadaptée
(CNEFEI, Suresnes),l’Ecole Nationale dela Santé Publique (Rennes),l’Université de
Lyon II, la Fédération des Instituts de Sourdset d’Aveuglesde France (FISAF) entre
autres.

Un nouveau chantier devant aboutir àune certification commune commençadonc. La
négociation fût malheureusement suspendue parl’Education Nationale en 1985et le
ministère chargé des Affaires Sociales continua seul le nécessaire effort
d’harmonisation qui aboutit au Certificat d’Aptitude au Professorat de
l’Enseignement des JeunesSourds (CAPEJS). Une discordanced’opinion, dont les
originessontdifficiles à élucidereûtpour résultat d’anéantir, une foisdeplus, lesefforts
qui tendaient versunecertification commune, validée parlesdeuxministères.
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Les enseignants del’Education Nationale

Le diplôme de référence estle CAAPSAIS, optionA, rénové tantdans sonprogramme
de formation quedans sesmodalités de certification (Décret87415 du25 avril 1997,
J.O du 30avril et arrêté du 25avril 1997, J.O du 30 avril).

La formation s’adresseà des instituteurs ou à des professeurs des écoles ayantune
certaine ancienneté (3 ans actuellement).Il s’agit doncd’une formation continuéed’un
an, assurée parle CNEFEI, pendant laquellele fonctionnaire doit être remplacé.Le
cursus comprend513heures de courset 159heures de stages, atelierset visites.

Le CNEFEI formeunedouzaine de stagiaires par an.

Les personnessourdes n’ont pas accèsà cette formation. Nous ne pouvons que le
regretter et souhaiter qu’une réflexion statutaire soit menéerapidement.

Des actions de formation continuedevraient permettre aux agents,titulaires d’un
CAAPSAIS optionA antérieur à 1998, unemise àniveau de leurs connaissanceset de
leurs pratiques.

Les enseignants des Affaires Sociales

Le diplôme de référence estle CAPEJS, diplômed’Etat délivré par le ministère chargé
des Affaires Sociales, estinstituépar ledécret86-151du 27 octobre1986(J.O du 29
octobre1986).L’arrêtédu 20 août 1987en fixe lesmodalités de formation ainsiqueles
conditionsd’organisationde l’examen.

La formation initiale ou continuées’adresseà des étudiants titulairesd’une licenceet
dure deux ans(1000 h de cours théoriques, 1150 heures destages -dont la moitié
concemela spécialisation -,50 heures de stages cliniques, 50 heures destageen milieu
ordinaire). Le recrutement est assuré directement par les établissements publics ou
privés,qui gèrentainsileur politiques de ressources humaines(1500 demandes paran).

L’organismede formation estun Groupementd’Intérêt Public intitulé CentreNational
de Formation des Enseignants intervenant auprès desJeunes Sourds (CNFEJS), dontle
siège social et à l’Université de Savoie(Chambéry). Lefinancement provient pour
moitié (1.7 MF)d’unesubvention dela Direction de l’Action Socialeet pourmoitié de
la contribution aux frais pédagogiques,payéepar les établissementsqui mettent des
stagiairesen formation. Cette contribution estla survivance de méthodes appliquées
lorsque laFISAF assurait la formation des personnels de ses établissements adhérents
et il serait souhaitable quel’Etat prenne en charge la totalité du coût de cette
formation initiale et obligatoire.

Le CNFEJS regroupait les deux ministères concernés, des partenaires publics
(Université de Savoie, CNEFEI, établissements nationaux et publics locaux accueillant
des jeunes sourds),et des partenaires privés (FISAF, ANCE, APAJH,PEP,
établissementsprivés accueillant des jeunessourds). Le ministère del’Education
Nationale aprèsuneparticipation épisodique et sans contributionfinancières’estretiré
du groupement le 7 février 1997.L’argumentationprésentéepar Monsieur BAYROU
reposait essentiellement surl’aboutissementde la rénovation duCAAPSAIS.
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La vie du groupement toucheraà son termele 31 décembre 1998. La solution
actuellement àl’étudeest le transfert de ses compétencesà l’Université deSavoie.

Le CNFEJSforme actuellement 60 stagiaires paran (30 dans chacune des deuxannées
de formation)et le flux devraits’accroîtreà 100pour tenir compte des départs massifs à
la retraiteattendusd’ici 2005.

La préparation du CAPEJS estaccessible aux personnes sourdes(20% de l’effectif
en 97-98). Celles-ci bénéficient par ailleurs de la prise de notes et de
l’interprétation des cours en LSF.

Depuis la création du C.N.F.E.J.S(1993),le C.A.P.E.J.S a été obtenupar :

_ 115stagiairessuivantles cours dela formation initiale

_ 311 stagiairesayantobtenuuneéquivalencepartielleavant leur entréeenformation

Le taux deréussite voisine50% endeux anset 90%en trois ans.

L’article 12du décret86-1151du 27 octobre 1986 annonçait : "un arrêté du Ministre
chargé des Affaires Sociales préciserales modalités de formation continue des
enseignants de jeunes sourds". Par ailleurs,la circulaire87-08, ci-dessus mentionnée,
insistait aussi surla nécessité de recyclage dupersonnelenseignant, notamment dansle
domaine des techniques de communication.

Cette volonté d’harmonisation n’a malheureusementjamais été concrétisée.
Actuellement,le quart dupersonnel enseignant (300professeurs sur 1200) exerçant
dans des établissements relevant del’annexeXXIV quater esttitulaire duCAPEJS.Les
efforts des différentes fédérationsd’une part etceux du C.N.F.E.J.Sd’autre part ont
certes contribuéà réduire le déficit. Mais, face à l’évolution de la pédagogie
spécialiséeet à l’obligation de diversifier les modes d’intervention,la mise en place
d’un plan national de formationdoit être définie comme unobjectif prioritaire.

Deux diplômes pour deux formations complémentaires ?

Si les intitulés des unités de valeursont, depuis la rénovation du CAAPSAIS,
sensiblementles mêmes,ce qu’ils recouvrent nerelève pas toujours des mêmes
objectifs. Ainsi, lorsqu’on porte plus particulièrement attention à cequi concernela
spécialisation, on constate des disparitésau niveau des volumes horaires de certains
enseignements (la guidance parentale,les disciplines se rapportant àl’acquisition et au
perfectionnement dela parole, ainsiquela pratique de la langue des signes) àl’avantage
du CAPEJS.

Si on peutfaire l’hypothèsed’une complémentarité des deux diplômes,qu’il faudrait
confirmer paruneétude surle terrain,le CAPEJSsemble toutefoismieux adaptéà une
priseencharge globale du jeune sourdjusqu’audébut ducollège.

Pour complémentairesqu’elles paraissent, ces deux formations ne cohabitent pas
facilementdansles textes ni dansla pratique.Ainsi, le décret86-151du 27 octobre
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1986 instituantle CAPEJS disposeen sonarticle 2 : "Nul ne pourraenseignerdans les
instituts nationaux de jeunes sourds, dansles établissements publics de sourds,ainsi
que danslesétablissements privés de sourds visés parl’annexeXXIV quater du décret
du 9 mars 1956modifié s’il n’est titulaire du CAPEJS oud’un diplôme reconnu
équivalent." Cet article met horsla loi les établissementsprivés qui emploient des
titulaires du CAAPSAIS optionA qui, par ailleurs, ont rarementété autorisés parleur
administration àpréparerle CAPEJS. Situationqui perduredepuis plus dedix ans sans
susciterd’émotion de la part des deuxtutelles. Les enseignants titulaires du CAPEJS,
s’ils n’ont aucunmal à sefaire reconnaître de leurs collègues del’Education Nationale
n’en sontpas moins ignorés parles textes de ce ministèrelors du financement de postes
à des établissementsprivésqui passentcontrat.

Le système en action

On peut,unefois deplus, insister surla quasi-impossibilitéd’obtenir des chiffres officiels
et cohérents concernant les élèves sourds scolarisés dans chacune desvoies du système.
Aussi, lesdonnées relatives àla scolarisation des jeunes sourds (source :Affaires Sociales
et CTNERHI, MEN) ci-dessous ne sont-elles fourniesqu’à titre indicatif.

Tout en gardantune certaine prudence parrapportà ces chiffres,force est de constaterque
le secteur Affaires Sociales scolariseenviron quatre fois plus de jeunes sourds quele
secteur Education Nationale.

La logique de l’intégration

L’intégration est généralementun processusconcerté, liant un établissement de
l’EducationNationaleet un établissement (ou service)régi par l’annexeXXIV quater,
très souvent demandeur del’action et fournisseurde l’accompagnement.S’il existe
encore des actionsd’intégration dites sauvages,c’est à dire sans accompagnement,
celles-cisont malheureusement vouéesà l’échec.

Dans l’enseignementprimaire

Créesdans la logique humaniste del’école intégratrice, les CLIS ont nourri un
légitime espoir.Après près de dix ansd’existence,le constat est malheureusement
négatif car nombre de ces classes neremplissentpas les objectifs initiaux et, pour
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certaines,setrouvent être. malheureusementdansle bilan, des outils ségrégation.
Si l’on rapprochele nombre d’élèves sourds scolarisésdans les CLIS (700), au
nombre d’élèves sourds du primaire(environ 2500), il apparaît un différentiel
important (1800)qui s’expliquepar l’action des SSEFIS (Affaires Sociales)enmilieu
ordinaire. On peut aussi noter que certaines CLISfont appel à des SSEFISpour
assurerl’accompagnementspécialisé.

Dans l’enseignement secondaire

La circulaire du 17mai 1995précisant les conditionsd’accueildes jeuneshandicapés
au collègeet au lycée présentel’intégration commeune exigence pourle système
éducatif. "Sans quedes limites puissentêtre définies àpriori" le texte indique fort
prudemmentqu’un "certain nombre de conditions semblenécessairepour permettre
une participation scolaireen milieu ordinaire". Pour le handicap auditif,il s’agit de
posséderun niveau minimum de communicationet de maîtrise dela languefrançaise.

La CDES et la Commission Consultative du Second degré (CCSD) jouent
(théoriquement)un rôle important : dans l’orientation du jeune sourd et dans
l’évaluationpréalable dela qualité del’accompagnementnécessaire.

Lesmesures à mettreen oeuvrecomprennent :

_ un accompagnement scolaireet éducatif, assurépar des enseignants del’Education
Nationale, financéparce ministère

_ un accompagnement médicalet paramédical au caspar cas, financé par
l’assurancemaladie

_ des travauxd’accessibilité(qui ne concernentpas lasurdité)et l’achat de matériel
spécifiquefinancépar la collectivité locale ayanten chargel’établissement(si elle
l’accepte!)

Les statistiques varient considérablementavec les sources.De ce fait, une discussion
de ces donnéesn’offrirait aucun intérêt.On peutnéanmoinsretenir :

_ que certains établissements AffairesSocialesintègrentau collègedans des classes
annexées, un certain nombre de cours (parfois la totalité)étant donnés par des
enseignants spécialisés, notammentenfrançais

_ que dans les casd’intégrationindividuelle, le soutien est souventassurépar une
équiped’enseignantsspécialisésissusdes SSEFIS

_ quel’on n’a aucuneinformation fiable sur le nombre de sourds bénéficiantd’une
forme de préceptorat familial avecsuivi orthophonique dansle privé, population
quel’on retrouveensuite massivement dansl’enseignementsupérieur

_ qu’après avoir été systématiquement orientés vers des bacs à dominante
technologiques,le nombre de sourdsprésentant des bacs généraux a doubléen 10
ans.
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_ que quelqueslycées et collèges ordinairesont développé une expérienceen
matière de scolarisationd’adolescentssourds, notamment :le lycéeSaint-Exupéry
de Nevers (classes spécialisées,en liaison avecle CMPP de Nevers),le lycée
MONGE de Chambéry (intégration partielle,en liaison avec l’INJS de
Chambéry), lelycée du parc à Ramonville Saint-Agne (31),le collège de
Ramonville Saint-Agne (31),le lycée des Arènesà Toulouse (enliaison avec
l’association IRIS),le collège des Buclos à Meylan.

Dans l’enseignement supérieur

L’aventureest néed’une volonté commune :le 4 janvier 1990,le Centre Européen
d’intégration et de préparation des Sourdsà l’Enseignement Supérieur (CESENS,
associationloi 1901agréé parla Fondationde France), l’Institut National des Jeunes
Sourds de Chambéryet l’Université de Savoie s’associentpour créer un dispositif
expérimental multipôle d’accompagnement.

D’un commun accord,il est décidé que celui-ci couvrirait, pourla première année,
lesbesoins d’unequarantaine d’étudiants sourds répartis sur l’hexagoneet devrait
êtreopérationnel dèsla rentrée universitaire1990-1991.

Ce chiffre,qui peut paraîtrelimitatif, correspondalors àunedoubleréalité :

_ les résultats d’une enquêteréaliséepar l’Institut National de Jeunes Sourds de
Chambéry entre le12octobre et le 20 décembre 1990 auprès de22 établissements
et services préparant au baccalauréat (sources ONISEP) ;

_ la nécessité d’une certaine prudenceliée notammentau surcoût deformation dont
il fallait trouver le financementen quelques mois, celui-ciétantévalué à 50KF
par étudiant pour 28 semaines de cours, à partir des données recueillies auprès des
universités européennes pratiquantce type d’accompagnement (Mons, Manchester,
Durham, Reading) lors de laréunion dugroupe ERASMUS des 26et 28 octobre
1989 à Manchester.

La volonté d’aboutirdans desdélaisrelativementcourts exprimée parles premiers
partenaires (CIFAS de Nantes, CESENS du Grand Sud-Ouest à Bordeaux,ARIEDA
de Montpellier, ANPEDA)va rapidement s’assortir de moyens sans lesquels l’idée,
si intéressante fut-elle, serait restée dudomainede l’utopie.

L’Institut National des Jeunes Sourds de Chambéry,grâce ausoutien dela Direction
de l’Action Sociale, met rapidement àdispositionun enseignant, Serge BARTH,
pour assurerla coordination technique duprojet et un soutien logistique,lequelest
complété par l’Université deSavoie.

Aucun crédit public n’étant disponible dans l’immédiat,il a fallu trouver les
financements ailleurs.Fort heureusement,les objectifs fixés par les promoteurs
correspondent à un besoin exprimé très vivement par de grandesentreprises
soumises àla Loi d’obligation d’emploi de juillet 1987.Car comment pourraient-
elles embaucher six pourcent de handicapés dehaut niveau alors qu’on n’en trouve
que six pour dix mille dans lesformations supérieures ?Le CESENS lance doncune
campagne de mécénat auprès des grandes entreprises et présente des demandes de
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subventionauprès de l’AGEFIPH, de laFondationde Franceet des collectivités
territoriales.

L’octroi d’un don de 200.000F de la CompagnieIBM France (13 mars 1990),
l’agrément de laFondationde Franceassorti d’une subvention d’équipement de
99.000 F (17 mai 1990), l’accord d’uncontrat d’action de 975.000 Fpar l’AGEFIPH
(6 juin 1990), l’attribution d’unesubventiond’équipement de 300.000F par le
Conseil RégionalRhône-Alpes, la participation des EtablissementsEDF/GDF à
hauteur de 500.000F (27 juin 1990)dansle cadred’un parrainageet du Conseil
Général de la Savoie pour un montant 300.000F (29juin 1990), enfin les
compléments financiers trouvés parchaquepôle associatif permettent bientôt de
concrétiserle projet dansle délai imparti.

Il estconvenu entre les partenaires associatifsqu’il revient au CESENS de négocier
auprès de l’AGEFIPHune subvention couvrantla moitié des besoins des différents
pôles.La redistribution des fondsse fera contractuellement surla basede 25.000F
parétudiant effectivementsuivi pendantdeux semestres universitaires, chaquepôle
devant apporterun complément definancement (équivalent àla somme allouée sur
la subvention AGEFIPH)et fournir unrapportdétaillé del’action menée.

Un protocole d’action est instauré,qui reposesur un principe fondamental :les
étudiants sourdset malentendants doiventêtre intégrés dans desUniversitésou
établissements d’EnseignementSupérieurordinaireset bénéficier des apports de
Centres de Ressources prenant en compteleursbesoins spécifiques.

Les actionsmenées doivent rester dudomainede l’accompagnementpar la miseen
placeprogressive de structuressouples,reposantsur l’expénmentationet l’échange
de savoir-fairedansle cadre d’une coordinationnationale.

Pource qui est des services proposés, chaque pôledoit adapter à la situationet à la
demande localele schéma de fonctionnementmis en placeà l’Université de Savoie.

Le surcoût de formationen un premier tempsdoit être couvert totalement parle
CESENSet ses partenaires sansparticipation des étudiants ou de leurs familles.

Le dispositif est placé sous la responsabilitéscientifique du ProfesseurJean
BURGOS,alors Président de l’Université deSavoie (lettre demission de Lionel
JOSPIN, ministre del’Education Nationale, en date du 10 décembre1990). La
coordination des pôles associatifs est assurée parle CESENS que préside alors
SergeBARTH.

Tout entenant compte des contraintes locales,chacundespôles doitêtreen mesure
d’assurer les divers services proposés : tutorat,prise de notes, soutien pédagogique,
interprétariat ou codage LPC, et d’accepter un contrôle des mesuresprises.
Les services proposéssont mis enoeuvregrâceaux intervenants suivants :

_ les tuteurs

Responsables des filières, ils reçoivent les étudiants sourds et assurent, pourleur
département d’enseignement, lacoordinationdes actions d’accompagnement.Au
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contact direct desétudiants,ils mettent aupoint des stratégieset conduisentceux-ci
àen développer pour réussirleur intégration.Le rôle dututeurestfondamental.A
l’écoute des besoins générauxet particuliers des étudiants sourds,il organiseleur
suivi personnalisé, enparticulier :

_ il informelesétudiants entendantset les enseignants des besoins spécifiques des
étudiants sourds

_ il recruteet anime l’équipe d’encadrement

_ il assurela liaisonavecle Centre de Ressources

_ les preneurs de notes

Ils assistent aux courset transcriventles informations données de façonà ceque
lesétudiants sourds puissent travailler sur uncontenuaussiprochequepossiblede
celui de leurs condisciples entendants.

Leur travailest supervisé parles responsables de cours ou de travauxdirigés(TD)
qui en assurentle contrôleet la validation.

Le preneur de notes n’ala charge,si possible,qued’un cours oud’un TD. Dansle
cas des travaux pratiques,il s’avère indispensable de couplerun sourdavec un
entendant.A la prise de notes s’ajoute alors unrôle particulier d’interface étudiant-
professeur pour latransmission des consignes notamment.

D’une manière générale,les preneurs de notessont recrutés àla rentrée parmiles
étudiants entendants volontaires inscritsdansles mêmesunitésde valeurs queles
étudiants sourds.

La validation des notes sefait, autant quefaire se peut,à la fin de chaque cours.
Les étudiants sourds disposant de cartes de photocopie,la duplication de ces notes
peut alorsêtre effectuée dans la journée.

_ les responsables du soutien pédagogique

Ils assurent l’approfondissement des connaissances, reprennent certaines notions
délicates, comblentles lacunes.Leuraction individuelle ou par petits groupesrevêt
un caractère indispensableet particulièrementefficace.

Chaque étudiant malentendant peut bénéficier de5 heures de soutienparsemaine.

_ les interfaces de communication

En fonction de la demande, des interfaces decommunication -interprètesen
Langue des Signes Française (L.S.F.) oucodeurs enLangage Parlé Complété
(L.P.C) peuvent êtremis à disposition des étudiants sourds. Ence qui concerneles
interprètes,une démarche expérimentale rigoureuse est indispensable, carles
formations susceptibles defournir des professionnels qualifiés àce niveau de
compétencecommencent à peine à semettreen place.
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Les différents acteurs dece système d’encadrementsont indemnisés surla basede
rémunération suivante (une heure TD correspond à 245,00F, tarif du Ministère de
l’Education Nationale) :

Sous l’impulsion de l’Institut Universitaire Européen pour déficients Auditifs,
le nombre d’Universités accueillant de jeunes sourdsa suivi une évolution
spectaculaire.

A la rentrée1992, ce sont alors 106 étudiants sourdsqui sont encadrés dans 16
Universités.Conformément auxengagementsantérieurs,le Ministère évalue les
résultats. Considérant que l’expérience,qui en est à sa troisième année, est
concluante,il accepte deprendrele relais. Des négociationssont entamées,pource
faire, entre le Président BURGOSet les services concernés du Ministère,
négociations à l’issue desquellesil estdécidé :

_ quel’Etat prendraenchargela moitié du surcoût estimépour l’accompagnement
des étudiants sourdsà la date de l’accord(soit environ 25 000francspar étudiant) ;

_ que les crédits afférents à cette opération seront versés globalement à l’Université
de Savoie sur présentation des piècesjustifiantle nombre d’étudiants sourds suivis
dans les Universités ;

_ qu’il appartiendra àl’I.U.E.D.A. de répartirladiteenveloppeselonlestermes du
contrat signé avec chacune des Universités d’accueil (avantla fin de l’année civile
en cours).

A la rentrée 1993,alors que 218 étudiantsrépartis dans 48 Universitéssont
concernés parle système,il nefait plusaucun doutequel’expérience est réussie,ce
dont témoignentà l’évidence sonextension comme les résultats obtenus aux
examens parles étudiants concernés.Aussi bien, aprèsavoir remerciéle Président
BURGOS de son heureuse initiative, le Ministère de l’Enseignement Supérieuret de
la Recherche considère-t-ilque, la machine étant désormais surles rails, il
appartiendra dorénavant àchaquePrésident d’Université de négocierles crédits
nécessaires à la poursuite de cette opération à l’intérieur de son contrat
d’Etablissement.

Dès les deuxpremières années, alors quel’opération en était encore à sa phase
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expérimentale,il est apparuque les résultatsdes étudiants sourdset malentendants
ainsi encadrés étaient nettement supérieurs àceuxdes autres étudiants (environ72 %
enDEUG notamment).

Les années suivantesont vu desrésultatssensiblementéquivalents.Il estvrai qu’un
facteur nouveau venait modifierlesstatistiques : l’apparition, jusque-là extrêmement
rare, d’étudiants sourdsen second cycle.

Continuant surles voies de l’innovation, l’Université de Savoie arécemment
accueilli au Départementde Lettres Modernes, autitre de l’année 1996-1997,une
étudiante anglaise sourdevenant de l’Université de Sheffield. Cette première
expérience du genre à l’Université deSavoieparaissaitplutôt délicatepuisque, aux
difficultés habituellesque rencontrentles étudiants étrangers participant àce type
d’échange (problèmes linguistiques,adaptation à un nouvel environnement),
s’ajoutaitle handicap spécifique à cetteétudiante.

Le premiertravail a donc consisté à concevoir, parmiles enseignements de lettres
modernes,et enconcertation avecl’un de ses professeurs de Sheffield, un«menu »
qui puisseêtre adapté aux exigences anglaises d’une troisièmeannéed’université
dansla filière de français.

Pourlui permettre de s’adapter,un système de tutoratrenforcéa été mis enplace :
non seulement deuxétudiants français, agrééspar le tuteur enseignantprenaientles
notesdes cours qu’elle suivait, maisceux-ci acceptaienten outre de passer du temps
avecelle pour leslui expliqueret commenter.L’un deux a d’ailleurs tenu àêtre
bénévoleet a refusé l’indemnité normalementprévue pour cette fonction.Cette
étudiante aaussibénéficié du concours de quelques enseignants (payés pour cela par
l’I.U.E.D.A.) qui reprenaient en entretien particulier avec elle certainspoints
difficiles etessentiels de leurs cours.

Une fois l’angoisse de l’adaptation dépassée, elle est devenuerapidement autonome.
Ses goûts et ses dons littérairesévidents (sensibilité,finesse d’analyse) lui ont
permis, avecle soutien apporté, d’assimiler correctementlesenseignements suiviset
de réussirles évaluations correspondantes.

A la demande de ses professeurs anglais,le système d’évaluation de ses
connaissances aétéquelque peu aménagé à son intention : lorsqu’étaientprévues
des épreuves écrites, ellea composéen mêmetempsque les étudiants français, sur
les mêmes sujetset aux mêmeconditions (avecle tiers temps supplémentaire dont
bénéficietoutétudiant reconnu handicapé, tiers temps qu’elle n’ale plus souventpas
utilisé). Mais lorsqueles épreuves devaient êtreorales,elle a passéà la placeune
épreuve écrite. Ses professeurs deSheffield souhaitaienten effet avoir une trace
matérielle de toutesles épreuves, afin devérifier la conformité de nospropres
exigences aux leurset d’adapterles notes,le cas échéant, aux normes dela filière
suivie par elle en Angleterre. Elle n’adonc eu que des épreuves écritesqu’elle a
toutes réussieset,pour partied’entre elles,avecla mention «assezbien».

Son année va doncpouvoir être validéeen Angleterre, ce qui fait que cette
expérienceun plein succès.Comme quoi,le handicap de lasurdité n’est pasun
obstacle insurmontable pouruneparticipation à des échanges internationaux.
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Parailleurs, l’insertion professionnelle des jeunes sourds dansla vie professionnelle
n’a pasété oubliée : depuisl’année 1995-1996,l’I.U.E.D.A. entretient des relations
étroites et signe des conventionsavec des entreprises, comme E.D.F.-G.D.F. ou
HEWLETT PACKARD. De plus il collabore avec desorganismes d’aide à la
recherche d’emploi,tels OHE Conseil,OHEProméthéet Eurocoptère.

Malgré ces résultats exemplaires,il serait imprudent de s’abandonnerà un
triomphalisme de mauvais aloi,et cela pour plusieursraisons : tout d’abord les
mesures d’accompagnement, parfaitessur le plan théorique, ne manquent deposer
ici ou là un certain nombre de problèmes pratiques, problèmes concernant
notammentles responsables dusoutienpédagogique (recrutementet rémunération).
et les interfaces de communication(difficulté à trouver des interprètes qualifiés).

Même si le système d’accompagnement desjeunes sourds misen place à
l’Université deSavoieet aujourd’hui largement misen application surle territoire
national demande encore àêtreaffiné, il semble avoirfait ses preuvessi l’on enjuge
et par son extensionet par ses résultats, certains concepts initiés parles promoteurs
du projet sont encore d’actualité :l’interface de communicationet le tuteur (dont
l’usagea été étendu à touslesétudiants).

Une forte inquiétude subsiste néanmoins: alors quetous les étudiants sourds
identifiés bénéficiaient de mesures d’accompagnement àla fin de la mission
BURGOS (1993),il faut retenir qu’actuellement,ce n’est plus le casquepour 200
sur 600.

Les établissements du ministère de l’Emploi et dela Solidarité

On compte près de 120 établissementset services sous contrôle du ministère de
l’Emploi et dela Solidarité :

_ 4 InstitutsNationaux de Jeunes Sourds(INJS :Paris,Chambéry, Bordeauxet Metz),
établissements à caractère administratifs, dontle budget est prisen charge parl’Etat,
ence qui concerneles dépensesd’enseignement,et par la sécurité sociale pourle reste
(services générauxet éducatifs).Il faut noter qu’à la date derédaction dece rapport,
ces établissements ne sont pas régispar l’annexe XXIV quater. Les enseignants
exercent dansle cadre du statut de professeurs desinstituts nationaux de jeunes
sourds, proche du statut de professeur certifié. Une récente décision dela Directionde
l’Administration Générale duPersonnelet du Budget (ministère del’Emploi et de la
Solidarité) prise sans concertation préalable, réorientele recrutementde ces
enseignantsen ne faisantappel qu’à du personneldétaché del’Education Nationale.
Celui-ci recevrait,au préalable,une formation d’adaptation à l’emploi, dont les
modalitésn’ont toujours pasété précisées. Cette orientation, sans réelle préparation,
nousparaîtpour le moins préoccupanteet inquiète à juste titreles professionnels du
secteur concerné.

_ 5 établissements publics locaux(Saint-Brieuc, Nantes, Rodez, Clermont-Ferrand,
Asnières) dont le budget est prisen charge parles départements respectifset par
l’assurancemaladie. Rattachés à lafonctionpublique hospitalière, les enseignantsnon
mis à dispositionpar l’EducationNationale et exerçantdans cesinstitutionsn’ont pas
véritablement de statut,cequi ne va pas sans poser deproblèmes.
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Touslesautres établissementssontprivéset géréspardes associationsrégiespar la loi
de 1901.Le statut des personnels des établissementsprivés relèvede la convention de
1966,mis àpart deux postes deprofesseurs desI.N.J.Saccordés àun établissementde
Strasbourget un certain nombre de titulaires du CAAPSAIS,option A, mis à
disposition de certaines associations(PEP,ANCE, APAJH)par l’EducationNationale.

Le système detutelleest complexe :

_ Les INJSsont totalement rattachésau ministère del’Emploi et de la Solidarité
(tutellebudgétaireet pédagogique).

_ Les autres établissementssont soumis au contrôle budgétaire des Directions
Départementales del’Action Sanitaire et Sociale et au contrôle pédagogique
théoriquement assuré parle ministère del’Emploi et de la Solidarité.

Dans tous les cas,la logique budgétaire et la logique pédagogique sonttrès
rarement confrontées.

Un encadrement pédagogiqueréduit à sa plus simple expression

L’encadrementpédagogique des établissements est rattaché àla Direction de l’Action
Sociale. Dépendant du bureauRV1 de la sous-direction RVAS (réadaptation,
vieillesse et aide sociale),l’inspection pédagogique et techniques’insère dans un
dispositif administratifchargé notamment :

_ de l’élaborationde la réglementationrelativeà la réadaptationet à la réinsertion
des personnes handicapées, enfants et adultes,et en faveur despersonnesâgées

_ de l’élaborationet de l’applicationdela réglementationrelative à del’aide socialeà
l’exceptionde l’aide à l’enfance

_ de la politique généraleen faveur des personnes handicapées, enfantset adultes, de
l’application de la loi d’orientation du 30 juin 1975, de l’équipement et du
fonctionnement des établissements et services

En souseffectif chronique, lebureauRV1 ne dispose pas dela totalité du personnel
administratifdont il a besoin poursa missionet la cellule d’inspection "déficience
sensorielle" ne compte quedeux personnes compétentesen matière desurdité.
Celles-ci ontla charge de120 établissements,repartis surl’ensembledu territoire,
scolarisantplus de 10.000jeunes et employantenviron 1200 enseignants et 800
éducateurs et rééducateurs (qui se trouvent aussidansle champ decompétence de
l’inspection) !

A titre de comparaison, un inspecteur del’Education Nationale a en charge,en
moyenne, 200 enseignants repartis surunecirconscription géographiquementdéfinie.

En nombre ridiculement faible, éloignés du terrain ettrop souvent occupés à des
chargesd’administrationcentralequi pourraient être confiées à unpersonnelpurement
administratif, ces inspecteurs sontdansla quasi-impossibilité :
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_ d’assurer l’animationpédagogiqueainsi que la nécessaireharmonisationdes
conditions d’application des textes réglementaires. Faut-il alors s’étonner de
retrouver, dansla plate-formequi nousa étéremise parl’UNISDA, le souhait devoir
aboutir la modemisation des établissements etl’applicationde l’annexeXXIV quater,
dix ans aprèssaparution ?

_ d’évaluer lapertinence des initiatives locales,destinéesà adapter les modalités de
pnse en charge àl’émergence de nouvelles demandes, notammenten matière
d’éducationbilingue et / oud’intégration

_ d’évaluer régulièrementlesenseignantsqui,en dehors des épreuvesqu’ils subissent
au moment dela certification, nebénéficientplusd’aucunregardni conseilsur leurs
prestations,et ce tout le long de leurcarrière

_ d’assurer lesuivi des stagiaires en formationet des terrains de stage de pédagogie
pratique

_ de travaillerenétroite relation avecla tutelle budgétaire assurée parles DDASSet
l’InspectionAcadémiquequi gère leslieux d’intégration.

A l’heure actuelle,de part son manque chronique de personnel quientraîne un
fonctionnement bureaucratique, centralisé et obligatoirement inefficace,
l’inspection des établissements dejeunes sourds est pratiquement inexistante et
ne peut pas assurer les fonctions derégulation de prospective et d’évaluation
pédagogique qu’on est en droit d’attendre d’elle (administration de tutelle,
professionnels et parents).

Des textes maispas de doctrine

La circulaire 87-08 du 7 septembre 1987relative à l’organisation pédagogique des
établissementset la circulaire 88-09 du 22 avril1988 relative àla modification des
conditions deprise en charge des enfantset adolescents sensoriels,n’ont été suivies
d’aucuneautre circulaire pédagogiqued’application.

Dix ans,pendant lesquels :

_ les conditions de scolarisation desjeunes sourdsont subi d’importantesmutations:
diminution du nombre de jeunes enfants sourds, augmentation du niveaumoyende
formation, pratique différenciée del’intégration, accès des personnes sourdes à
l’enseignementsupérieur, apparition de classes bilingues.

_ les conditionsd’insertionprofessionnelle ontradicalementchangé,et la durée de
vie des formations qualifiantess’est sérieusement amoindrie

_ sont apparusl’obligation légale du libre choix par les parents du mode de
communication,la modernisation des dispositifs de dépassement duhandicap,les
implants cochléaires, la promotionmilitantede la LSF

Dix ans, pendant lesquels aucuneréflexion pédagogique defond rassembleusen’a été
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impulsée.

A l’heure actuelle, il faut déplorer, l’absence de politique globale de prise en
charge des enfants et adolescentssourds et de doctrine suffisammentélaborée
dans des domaines tels que leprojet individuel de formation, l’intégration,
l’enseignement dela langue, le bilinguisme.

Ce constat decarencen’est passanseffet sur la qualité du service assuré. Nous nous
limiterons àdeux exemples,sanschercherl’exhaustivité :

_ Si l’on s’accorde,sur le principe "il ne doit pas y avoir d’intégration sans
accompagnement",rien ne précisenéanmoinsle niveaud’exigenceminimum et la
limite financière des services accordés.

Comment alors ne pas accepterlesdisparités criantes constatées surl’hexagone ?

Que dire de tel SSEFIS de Rhône-Alpes contraint,pendantplusieurs années,
"d’accompagner"80 jeunes sourdsenne recevantunbudget que pour40 ?

Etait-ce bien à un Secrétaired’Etat ou à tout autreélu sensibiliséd’intervenir
personnellement pourréglerceproblème ?

_ Les textes pour une éducation s’appuyant sur le libre choix entre une
communication bilingueet unecommunication oraleont été publiésvoici septans.
En absence derègles,l’inégalité et l’à peu près règne : ily a autantd’interprétation
du termebilingue qued’établissementsqui sedéclarent comme tels,lesstatutset les
qualifications des personnels sontaussisujets àunegrande variabilité.

Rien ne garantit donc sérieusement, aux parents et aux jeunes sourds,la qualité
de prestation qu’ils sont endroit d’attendre.

Des instituts nationaux à la recherche d’une identité

Ces institutionsont souventétéà l’origine d’actions innovantes (intégrationen milieu
ordinaire, introduction duLPC, action en faveur de la LSF, introduction de
l’informatique, accompagnement des étudiants sourds, création duCNFEJS).Dotées
d’un budget global, etnon soumisesjuridiquement àl’annexeXXIV quater, ellesont
eu tendance à développer leurs activitésau gré d’initiatives sublocales,sans
qu’apparaisse uneréelle synergie entre elleset en restanten margede l’évolution des
autresétablissements.

Fortement porteurs de missionsd’enseignement,de formation professionnelle initiale,
d’accompagnementen milieu ordinaire,et dotésd’un personnelcompétentet motivé,
les INJS représententun formidablepotentiel deprise encharge desjeunessourds.

Encoreconvient-il del’optimiser,enévitantuneapprochequi consisterait à :

_ traiter le problème hors du contexte del’harmonisation globale du réseau
d’établissements

La documentation Française : Le droit des sourds



_ occulterla nécessaire évaluation del’efficience des missions pédagogiqueset
éducatives

_ promouvoir des solutions marginalisantes telles que le recrutement depersonnel
insuffisamment qualifié

Les quatre structures sont actuellement dans unedynamique de projet, soutenue
par le même consultant fonction publique. Autour d’un "kit" formel, elles
découvrentles vertus des techniques demanagementparticipatifet travaillent surun
cadre imposésansvraimentaborderle contenu. Malgrél’intérêt curatif de la méthode,
les délais nécessairesà l’obtention d’un résultat tangible (trois ans !) apparaissent
néanmoins peu réalisteset propices àl’essoufflementdes plusmotivés.A l’heure où
plane uneincertitude surle devenir de ces établissements,il ne nous semblepas
qu’unetelle méthodedansle processus de redynamisation soitfavorableà l’évolution
de leur image ni à l’évolution des pratiques versune optimisation desmoyensau
bénéfice desusagers.

Un réseau non cohérent d’établissements

Une attribution anarchique des agréments au titre de l’annexe XXIV quater
pendant quelques années, l’absence chronique del’inspection pédagogique et
technique sur le terrain, la primauté de la tutelle budgétaire et une doctrine
balbutiante font des établissementsrégis par l’annexe XXIV quater un ensemble
mal structuré.

Leur répartitionapparaîtinégale surl’ensembledu territoire. Si dans certaines villes
(Bordeaux, Nantes, Toulouse, par exemple)il en coexiste trois et plus, vingt
départements manquent totalement de places pourles déficients auditifs (Allier,
Ardèche, Ariège, Aude, Charente Maritime, Corse dusud, Gers, Indre, Jura,Landes,
Loir et Cher, Lotet Garonne, Lozère, Manche, Nièvre,Haute Saône, Haute Savoie,
Tarn et Garonne,Vosges,Territoire de Belfort). En matière de priseen chargedes
enfants sourds,il existedonc devéritables désertsqui contrastenttrès fortement avec
d’autres lieux où, plutôt qu’une saine émulation,se pratique une concurrence
économique peuenrapportavec les objectifs éducatifs affichés.

Confrontésà la baissedes effectifset au problématiquemaintien de l’activité qui en
résulte, livrés au seul contrôle budgétaire assuré parles DDASS, certains
établissements ou servicess’adaptent à la logique du taux directeuret de la
tarification. Ainsi naissent, par exemple:

_ des sections"fantômes"pour personnes sourdesavechandicap associé,prisesen
charge partiellement surl’agrémentexistant,dansl’attented’une prochaine demande
d’extension.Dans cette stratégie dufait accompli,prend-onen comptela nécessaire
sur-qualification du personnel ?

_ des classes bilingues quin’en ont que le nom ou pour lesquellesdes montages
financiers effarantssonttrouvés.Ainsi a-t-onvu tel établissement créer uncentrede
formation intra-muros (dotéd’un numérod’agrément), le dit centre lui facturant les
prestations de sonseul employé sourd.

La documentation Française : Le droit des sourds



La Direction del’Action Sociale expérimente actuellementle conceptde schéma
régional surl’Aquitaine, Rhône - Alpes, Midi-Pyrénnéeset l’Ile- de - France.Partant
de l’observationdes ressources, tantôtredondanteset tantôt absentes,en matière de
prise en charge des jeunes sourds,le schémarégional devrait conduire àune
utilisation plus rationnelle de celles-ci.

Si unetelle coordination technique des moyens apparaît indispensable,elle ne pourra
avoir sonplein effetqu’associéeà unecoordination pédagogique.

Un gros effort d’harmonisation reste donc encore à faire avant que cet
assemblage disparate ne devienneun outil coordonné d’éducation et de
formation des personnessourdes.

4 Le "libre" choix du mode decommunication

Le renouveau dela languedes signesen Franceestapparuà partir de 1975,année du 7˚
congrès dela fédérationmondiale des sourdsqui setint à Washington.Les Etats unis des
années soixantedix vivaient le développementd’une revendication des minorités à vivre à
côté des autresleur différence. Qu’il s’agissedu mouvement noir, du mouvement des
femmes, du mouvementgay, le réveil des ethnicitésinclut les sourdsdansles minorités
qui revendiquentla reconnaissance de leur spécificité.Ils refusentde se laisser considérer
commedesmaladesque l’on doit soigneret guérir maisveulent être considérés comme
uneminorité linguistique.

La France des années soixantedix, était,elle aussi, celle des mouvements identitaires, du
droit à la différence,et un certain nombre de sourds français revendiquèrent àleur tour la
reconnaissance dela languedes signes.De nombreux sourds adultesse constituèrenten
association pour promouvoiret enseignerce qu’ils considéraient commeleur langue.
S’inspirantde la philosophie dudeaf prideet des recherches deSTOCKOE,ils prônèrent
le bilinguisme et critiquèrent souventavec violence les méthodes pédagogiques des
établissements pour enfants sourds.Faisantoeuvrede prosélytisme, ils vonts’efforcerde
transmettre àtoutes les personnes concernéespar la surdité, et au premier chef les
enseignantset les orthophonistes,leursconvictionset leurs souhaits.

Refusantla marginalisation, ils critiqueront vivementla médiocrité du systèmed’éducation
qui leur était destiné.S’opposanttrès violemmentaux parents militants del’A.N.P.E.D.A
(Association Nationale des Parentsd’EnfantsDéficients Auditifs) ils opposèrentau diktat
d’une parole àtout prix, les revendicationsd’une languedes signes commemoyen unique
d’éducation des enfants sourds, un enseignementorienté vers le bilinguisme,et des
interprètesdans tousles lieux publics. Pour eux, les seulsvrais professionnels dela
surdité,étaient les sourds eux-mêmes, seuls capablesd’introduire les enfants atteints de
déficience auditive àla culturequi passaitpar l’acquisitionde leurlangue visuelle.

Les années quatrevingt vont voir les enseignantset les orthophonistess’interrogersur
l’opportunitéd’introduire lalangue des signes françaisedansl’éducationdes jeunes enfants
sourds.

Les médecins partisans des méthodes orales pures avaient longtempsprétendu que
l’utilisation de signes, quellequ’en soit leur nature, pouvaitnuire à l’apprentissagedu
langageoral, et que l’éducation précoce du jeune enfantsourd devrait permettrede
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découvrir le langageen suivant le même cheminementque la majorité des enfants.La
notion de normalités’appliquaità la fois au moyende communicationet à la manièrede
l’acquérir.Le modèle de référence étant bien sûrl’enfant entendant.

Ayant observéle comportement des bébés sourds de parents sourdsqui acquièrentle
langage gestuel suivant le même processus queles bébés entendants, certains
professionnelsvont exprimer la conviction de la préexistenced’une capacité innée à
construireun langage, indépendante des sonschezl’enfant sourd.L’enfant sourdde parents
sourdsvadevenirle modèle dont les situationsd’éducationqui lui on permisd’acquérirle
langageserontla nouvelle norme à adopter.Puisqu’il paraît difficile de faire d’un enfant
sourdun entendant, on va tenter defaire d’un parententendant parent semblableau sourd
en préconisantdansla relation avec son enfantl’emploi dela LanguedesSignes.

A travers les luttespour la reconnaissance dela Langue des Signes Française comme
moyen privilégié dela communication entre sourds vas’ébaucherun autre discoursqui
consistera à montrer quel’enfant sourda besoinlui aussi d’interactionsavecsamèrepour
s’appropriersonlangagemais que ces interactions nepourrontêtre effectivesqu’à travers
l’utilisation précoce dela Languedes Signes.
La langue maternellene sera plus définie commela langue parléepar la mère, mais
commela série des procédures intuitives misesen oeuvreparla mère pour permettre à son
enfant dedevenirun "être delangage".Il lui faudradonc apprendrela languedes signes
pour communiquerd’unemanière efficace avec son enfant, en accompagnant saparolede
gestes.C’est àtraverscettevolonté de visualiserla languequel’enfant sourdaura accèsau
langage.

Cependant, cen’est pasla mère qui vaapprendrela langue des signes à son enfant.Il est
en effet difficile d’imaginerque de jeunes parents confrontés àl’annoncede la surdité de
leur bébé,pourrontd’embléeêtrecapables de posséder parfaitementunelangue visuelleau
demeurant fort difficile à utiliser correctement.On va s’efforcer de fournir àl’enfant des
contacts réguliersavec une personne qui utilise spontanémentce moyen de
communication. Ce pourraêtre un adulte sourd, un entendant dont les parentssontsourds
et qui a donc acquisla langue des signes dans sonenfance ou un spécialistequi a
suffisammentvécuavec des sourds pourêtre totalement àl’aise dans cettelangue.Grâceà
cette médiation,l’enfant sourd accède à "une filiation linguistiquedirecte" qui lui
permettrad’advenir àla culture.

Danscette perspective,l’adulte sourdva devenir la pierre angulaire del’éducation des
enfants sourds.Présentdèssapetite enfance,il l’accompagneégalement àl’école où il sera
le principal collaborateur del’enseignant,allant jusqu’à le remplacer dans certaines
occasions oùil aurala responsabilité totale del’enseignementd’uneclassebilingue dans
laquelle touteutilisation de la parole vocale seraexclue. L’enfant sourdest vu dans la
perspective del’adulte sourdqu’il va devenir,et sa mutité sera alors sublimée auprofit de
ses potentialités às’exprimerpar le biaisd’une langue visuelle qui avait acquis aucours
des annéesle statut delangueà part entière.C’està travers ellequ’il pourrase reconnaître
commesujet parlantdans lacommunauté de ses semblables.
L’enseignementbilingue va prendre des allures particulières selonla place qu’occupera
l’adulte sourd dansla constellation des intervenants.Ainsi, l’enseignement bilinguepeut
être transmis uniquement par un adulte sourd. C’est le cas del’expérience menée
actuellement parla classe del’associationI.R.I.S à Toulouse, où des parents soucieux de
voir leurs enfants accéder àune éducation normale, avec des enseignantssourdsafin de
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pouvoir les faire "s’exprimer naturellementet acquérir des connaissances comme tous les
autres enfants", confient leurs enfantsà uneenseignante sourde,responsabled’uneclasseà
niveaux multiples. La languedes signes française constituela langued’enseignementde
cetteclasse. Dansce cadre, àpartir d’objectifs pédagogiques identiques àceuxd’uneclasse
d’élèvesentendants,l’élève sourdva trouver des conditions devie semblables à celles des
autres élèves de sonâge. Il vient à l’école de tout le monde, avecun professeuret non un
ensembled’intervenantsliés à la rééducationet au monde médical.

Les parentsn’ont que leur rôle deparentsà jouer. La particularité du projetest d’être
construit à partir dela personne del’enfant sourd, de son identité, de ses besoins,et non à
partir de sa déficience. Démarche militantes’inscrivant directement dansles
revendications concernantles adultessourds,elle se veut une rupture avec lesobjectifs
oralistesafin de montrerqu’une autre forme d’éducationest possible.Il est à noter que
cetteclassen’est pas financée parun prix journée mais parle complémentd’allocation
d’éducationspéciale quelesparents reversent chaquemois àl’association.

Une telle orientation éradiqued’une manièredéfinitive la notion même de pédagogie
spécialisée,et particulièrement les moyens techniquesmis en oeuvre pour faire accéder
l’enfant sourd à la parole,au profit d’un enseignementplus directementorienté versle
contenu culturelqu’il développe.

Ce type d’enseignementbilingue s’écarte sensiblement decelui mis en oeuvre par des
enseignants spécialisés beaucoupmoins impliquésdansun processus militantet beaucoup
plus soucieux defaire accéderles enfants sourds à une scolaritéqui leur permettele
meilleur développement possible de leurs potentialités.La Langue des Signes est utilisée
à des fins de meilleurecommunication avec l’entourage, et ce,pour permettre au
jeune bébé demaintenir des liensprivilégiés avec sa mère. L’utilisation précoce de la
Langue des Signes restitue auxparents le rôle qui leur appartient, et leur évite de se
transformer en répétiteurs de leur enfant en instaurantune communicationréelle qui
réduit ainsileur dépendancevis à vis des professionnels.

A la différence du militantisme des adultes sourdspour qui la surditén’était que la marque
d’unedifférenciation sociologiqueet la Languedes Signesla trace decette différence,la
réflexion des tous ces professionnels dulangages’inscrit dansun des courants de notre
pensée actuellequi est d’accorder au langage une importance primordiale dans la
construction du"sujet" singulier. Le langage,c’est ce qui joue pourchacunle rôle de
médiateur parrapport à soiet aux choses,c’est ce qui permetà l’enfant des’installerdans
un monde ordonnéet cohérent. Parle langage,le jeune enfantprend conscience delui-
mêmecommeentité distincte,il peut prendreses distancespar rapportà la réalité des
chosesque le langageva lui permettre deposercomme différentes. Ces considérations
psychologiques surle langage seront le résultat de l’entrée des psychiatreset des
psychanalystes danslesinstitutions pour sourds

Re-enseignée depuis 1976dans lesformationsdes enseignants publicset privésdépendant
du ministère del’Emploi et de la Solidarité,la L.S.F avait trouvé une place dans de
nombreux établissements lorsquela circulaire de décembre1985 du ministère de
l’éducationnationaleet du ministère des Affaires Socialeset de la Solidaritéproposade
former les basesd’un consensus dépassantles affrontements passés.L’arrêté du 20 août
1987 fixant les modalités de préparation duCAPEJSira dansle même sens, parla création
d’uneunité de valeur obligatoire deL.S.F.
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L’article 33 de la loi 91-73 du 18 janvier1991 permet une éducationdesjeunes sourds
s’appuyantsur le libre choix entreune communicationbilingue et une communication
orale. Le décret 92-1132 du 8 octobre1992 fixe les conditionsd’exercicedece choix.
Cette avancée juridique présente néanmoinsun caractère ségrégatif depar la mutuelle
exclusionqu’elle instaure entrel’option oralisteet l’option bilingue.

Dansla pratique, cettevision dichotomique del’éducationdes jeunes sourdsn’est pas
aussi marquée. En effet,la récente enquête menéepar lesdeuxministères concernés sur
105 établissements, scolarisantprèsde5000jeunes sourds, montre que:

_ 5% desélèvessontscolarisés dans 9 établissementsseréclamantd’uneoption
strictement oraliste excluanttout usagede la L.S.F

_ 4% des élèvessontscolarisés dans 32 établissements ayant choisil’option bilingue

_ 91% des élèvessont scolarisésdans 64établissementsayantopté pourl’oralismetout
en utilisant, à des degrés diversla communication gestuelle (L.S.F,Françaissignéet
LPC associés). Certainsd’entreeux offrentmêmelesdeux options de communication.

Dans leur immense majorité, les élèves sourds sont donc scolarisés dans des
établissementsqui tentent de concilier oralismeet utilisation de la L.S.F. Par manque
d’information, les raisonsd’un tel positionnementrestent encore ignoréeset encore à
préciser : militantisme ?indécision ou clientélisme desétablissements ? manque
d’évaluation ?

Par ailleurs, la lecture attentive du décretd’application fait apparaître que la miseen
oeuvrede certains articlespeuts’avérerproblématique :

_ l’article 1limite le champd’application de la loi :

aux "jeunes sourdsdont la déficience auditive entraîne des troubles de communication
grave nécessitant le recours à des techniques spécialisées".

aux établissementset services spécialisés, aux établissementset servicesayant pour
mission soitd’accueillir en regroupements spécifiques des jeunes sourds soitd’assurer
leur soutien danslesétablissements oùils sontintégrés.

Ne s’appliquantpas explicitement aux établissements intégrants,saufs’ils agissentpar le
biais de regroupements spécifiques (castrès rares), cet article impose implicitement
l’existencede structures spécialisées detype SSEFISet le financementpar l’assurance
maladie.

_ les articles2 et 3 insistentsur la missiond’information et d’orientation incombantaux
CDES. La réalisationd’une telle mission supposeque les commissions techniques sont
compétentes, informées(notamment parla note qui fait l’objet de l’article 4), autonomes
et pluralistes.En d’autres termes :bien au fait sur ces deux optionset à l’abri des
pressions de tout type, notamment de lobbies bien relayés par des élus sincèrement
sensibilisés mais nepossédantpas la totalité de laproblématique.
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_ l’article 4relatif à la note d’information exposant leou les modesde communication
pratiquésdansl’établissementpermet lacoexistence del’option oraliste et de l’option
bilingue au sein du même établissement.Les autorités compétentes pour demander des
modifications à cettenote(dansun délaid’un mois) sont :

* le ministère chargé des Affaires Socialespour les I.N.J.S
* l’inspecteur d’Académie ou le recteur pour les établissements appartenantà

l’Education Nationale
* lesDDASS pour touslesautrescas.

Le premier casva de soi, compte tenu del’existencede la cellule d’inspectionrattachée
au ministère.Le second suppose quel’autontéacadémique disposed’un conseiller averti.
Quant au troisième, le plus important en nombre, il pose d’embléela question dela
compétence dela tutelle financière sur cesujet(éminemmentpédagogique !).

Sachant, que moins de 20% des établissementssont à jour de l’obligation de
communiquer cettenote, on peut se demander commentse fait l’information prévue à
l’article 2 et, parconséquent, surquellebasereposel’exercicedu libre choix ?

Il faut enfinregretterl’absence :

_ d’inventaireau niveau régional desbesoinset des moyens, effectuépar lesautorités
compétentes
_ de coordination des projets, au même niveau, permettantl’exercicedu libre choix du
modede communication
_ d’arrêtéfixant les exigences minimumsrelativesà l’option bilingue : qualification en
L.S.F des enseignants entendants,qualificationdes enseignants sourds dontle statut reste
aussitotalement à définir, modalitésd’expositionà chacune des deuxlangues.

La reconnaissance du droit, des personnes sourdes,à une communication bilingue
pendant leur éducation est une avancée incontestable. Néanmoins,la démarche
aurait bénéficié d’une plus grande préparation reposant sur l’évaluation objective
des moyensà mettre en oeuvre et d’un texte réellement fondateur.

Force est aussi de reconnaître que le suivi quasi inexistant des projets bilingues, en
terme de contrôle et d’évaluation,n’a pas contribué à compenser les indécisions et les
lacunes juridiques.

Sept ans après la parution de l’article 33, la transition attendue demeure un
processus inachevé, facteur de nombreuses frustrations, sujet de multiples
manoeuvres, depressions sectorielles,hase descepticisme surla volonté politique de
mise enoeuvre.
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5 Pour une amélioration qualitative du système de scolarisation

En dehors de CLIS dontla dénve marginalisante esttrès critiquable, la voie de
l’intégrationreprésenteun parcours privilégiéd’accomplissementde l’insertion socialedes
personnes sourdes.Il faut néanmoins constaterque l’EducationNationale ne sembleavoir
ni les moyens, ni la vocation d’assumer toutes les missions d’accompagnement
(notamment: interprétationen L.S.F,codageenL.P.C, soutien pédagogique, apprentissage
et perfectionnement dela parole, du LPC, ou de la LSF). Par ailleurs,le secteur
Adaptation et Intégration Scolaire (A.I.S) semble être restéle parent pauvrede ce
ministère. Ainsi comptait-on, àla dernièrerentrée scolaire, sur 36.000 postes,plus de
3.000 postesnon pourvus par des titulaires du CAAPSAIS.Une politique volontariste a
récemmentété impulsée surle plan de la formation des maîtres mais se heurte aux
difficultés de remplacement des maîtres candidats àla formation spécialisée.Elle aura
pour effet,par lebiais d’un plan pluriannuel, de créer des centres de formation spécialisés
ausein desIUFM, pourun bon nombred’optionsdu CAAPSAIS.Les centres deformation
serapprocheront ainsidespersonnes à former, sauf pourl’option A, qui continuera aêtre
préparéeau CNEFEI(Suresnes)et à l’IUFM deLyon.

Les établissementset services dépendant du ministère del’Emploi et de la Solidarité
interviennent tantdansla voie del’intégration (par le biais des SSEFIS) quedans celle de
l’enseignementspécialisé.De ce fait, ils devraientavoir le rôle essentielqu’assument
effectivementun petit nombred’entreeux.Malheureusement, le manque tant de projet
global concernant le rôle de cesstructures que de doctrine élaborée sur des points
essentiels relatifs à la scolarisation des jeunes sourds,ainsi que l’absence
d’encadrement pédagogique nuisent gravementà la cohérence età l’efficacité de
l’ensemble.

Il est par ailleurs difficile d’admettre qu’une réflexion, sur l’harmonisation et la
complémentarité desactions des deuxministères concernés, ne soitmême pasébauchée.

Enfin, quelques chiffres nous paraissent particulièrement évocateurs :

80% des sourds profondssont illettrés

5% des sourds profonds accèdentà l’enseignementsupérieur

Le constat de grave carencedu système de scolarisation des personnes sourdes qui
s’imposeà nous exigequ’une réforme mobilisant tous lesacteurssoit immédiatement
mise enchantier.

Propositions:

Mettre le jeune sourdau coeur du dispositif de scolarisation, en tenant
comptedesesréellescapacitéset en répondantà la diversité desesbesoins
spécifiques,telle doit êtrela règledirectrice.

L’éradication de l’illétrisme et l’augmentation du niveau de formation
générale despersonnes sourdes doivent être considérées comme des
priorités nationales.

La documentation Française : Le droit des sourds



Concernant la coopérationentre les deux ministères

L’absence de collaboration entre les deux ministères concernesn’est pas sans
répercussion sur le fonctionnement général du système de scolarisation des jeunes sourds.
Il apparaît donc indispensable que le dialogue soit rétabli, par le biaisd’une commission
interministérielle permanente, placéesous la présidence conjointe des ministres
concernés. Celle-ci aurait pour objectif dedéfinir une doctrine commune, notamment
l’intégration, lesmodalités de certificationet deformation continue des enseignantset des
directeurs d’établissements spécialisés,les méthodes d’enseignement et larecherche
pédagogiquevisant à améliorer lesconditionsd’appropriation de la languefrançaise.

Concernant le rapprochement des certifications

* Le premier pasversune harmonisation serait probablementunereconnaissance,par les
deuxparties, de leurs certifications respectiveCelle-ciaurait des avantages immédiats :
d’une part, la mise en placed’un cadre juridique autorisant l’exercice des maîtres
titulaires du CAAPSAIS optionA dans les établissements relevant del’annexe XXIV
quater. D’autre part, la reconnaissance de la parité defonction pour les titulaires du
CAPEJSconduisant des actionsd’intégration enmilieu ordinaire.

* L’annexe 1 (article 2) de la convention constitutive duCNFEJS(1933) prévoyait "la
constitutiond’un groupe de travaildestinéà proposer uncadre commun de certification",
groupefonctionnant sous la responsabilité conjointe desdeuxministres compétents.Cette
résolution n’a jamaisété appliquée. Il esturgent qu’untel groupe soit enfinréuni et qu’il
élabore un programme commun de formationinitiale, avec obligation derésultat àcourt
terme.

Concernant l’élargissement du champd’intervention des certifications

Au-delà des différences constatées,les deux types de certification s’adressent
essentiellement à des futurs enseignants du primaire. Il serait judicieuxqu’une réflexion
commune soit menée sur la formation deceux qui interviennent dans le secondaireet sur
l’information des enseignantsexerçant dansle supérieur.

Concernant l’intégration en milieu ordinaire

* L’intégration en milieu ordinaire et l’enseignementspécialisé sont deux éléments
incontournables du système de scolarisation des jeunes sourds. Plutôt que de les opposer,
il apparaît judicieux de permettre des parcours personnalisés,allant éventuellement de
l’un à l’autre, sans connotationd’échec (tant pour l’école ordinaire, que pour lejeune
sourd) lors des retours en milieu spécialiséqui doivent être considérés comme des étapes
nécessaires à l’approfondissement des acquis, à la confirmation de la personnalité

* Dans le processusd’intégration en milieu ordinaire, les établissementset services
spécialisésdoivent jouer le rôle de centres de ressources, tant pourl’information des
enseignants de l’école ordinaire et des parents que pour les prestations
d’accompagnement. La préparationd’une charte nationale, explicitant le rôle et le
domained’intervention de chacun desacteurs, réservanttoute leur place aux parents,
donnerait un cadre expliciteet contractuel àl’exercicede cettecoopération.

Concernantl’enseignementsupérieur
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* S’il appartient à chaqueUniversité, ensaparfaite autonomie, dedécider par lavoix
de son Président de lapoursuite et des modalités de l’accompagnement desjeunes
sourds, il apparaît néanmoinsplus que jamais indispensable qu’unecoordination
nationalepuisse se poursuivre et separfaire. Celle-cipourrait être confiée à unmembre
volontaire etdûment mandaté de la Conférence des Présidents d’Université.

* Mis à part quelquesservices d’accompagnement qui fonctionnent uniquement sur le
budget del’Université, dans lequel s’intègrent parfois des participations de sociétés
françaises ou étrangères, bonnombre desactivités de soutiensont apportées par des
associationsdisposant d’apports de l’AGEFIPH. Si un telfonctionnement àpermis de
démarrer sur tel ou tel site, il peut être à l’origine de dérives qui nuisent à sa lisibilité. Il
apparaît donc nécessaire que les universités soient lesseuls opérateurs de l’intégration
dans le cadre de la charte ets’appuient sur descentres de ressourcesagréés pour
certaines prestations de services.

Concernant les INJSet les établissements régispar l’annexe XXIV quater

Les INJS et les établissements régis par l’annexeXXIV quater, vu la qualification de leur
personnel enseignant,ont un potentiel quimériterait d’être mieux mis en oeuvre.Pour
assurer l’indispensable redynamisation, il importedonc :

_ d’élaborer avec l’ensemble des acteurs, une doctrine globale et pluraliste de prise en
charge qui apportera desréponses adaptées aux besoins spécifiques identifiés

_ de mettre en place un réseau coordonné de compétences,incluant les INJS, enliaison
avec leconceptde schémarégional

_ de repréciser,à partir d’un référentiel d’emploi actualisé, les modalités de formation
professionnelle initiale et continuedes enseignants, ycompris celles qui concernent les
intervenants sourds exerçant dans le cadre de projetsbilingues

_ de concevoir et de mettre en application unplan national deformation continue du
personnel enseignant

_ de reconsidérer le rôle de la celluled’inspection des établissements de jeunes sourds et
d’élargir ses moyens d’intervention

Comptetenu de l’ampleurde la réfonne à accomplir, la création d’une mission auprès
de madamela ministre de l’Emploi et de la Solidarité serait l’indicateur fort d’une
volonté politiqued’aboutir dans lesmeilleurs délais

Concernantl’inspectionpédagogiqueet technique

L’inspection pédagogiqueet technique des établissements dejeunes sourdstrouve sa
raison d’être dans les missions qui luisont attachées : formation, animation, évaluation
et coordination.

L’augmentation du nombre de postesd’inspecteurs apparaît comme un objectif de
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première urgence. Une cellule minimaled’inspection devrait comprendre cinq
inspecteurs se répartissant sur deszones géographiques(proches des zones
correspondant à la numérotation téléphonique,par exemple).

Aux missions décrites enIII.3.b.2.a s’ajouteraient :

* la direction du centre de formation

* l’évaluation pédagogique desprojets des opérateurs deformation (pour public
sourd) bénéficiant de financements del’AGEFIPH

Cette structure minimale demanderaittrois postes supplémentairesdont le financement
pourrait être couvertpar redéploiement de divers postes desI.N.J.S.(notammentceux
correspondant aux départs non remplacésmaisdont les crédits restent gelés).

Concernant particulièrement les InstitutsNationaux deJeunes Sourds

Concernant l’enseignement professionnel

L’investissement matériel et la technicité de certainessections mériteraient une
exploitation plus intensive. Il serait donc opportun de développer:

_ un partenariat avecl’Education Nationale pourune intégration à doublesens
(accueil dejeunes entendants avec desproblèmes de communication,par exemple)

_ des formationsenalternance (y compris pour des publics entendant souffrantd’un
déficit decommunication lié à de nombreuses expériencesd’échec)

_ la formation continue des adultes sourds

Concernant le personnel enseignant

Soumis, comme tousles établissements, à la problématique des départs massifs à la
retraite, les INJS vont perdre au moins40% de leur personnel enseignantd’ici 7 ans.
Il importe doncd’envisager un remplacement tenantcompte tant des missions que de
l’évolution des effectifs des élèves.

Les personnes sourdesn’avant pas accèsaux concoursd’enseignants de l’Education
Nationale, la fermeturerécemment décidée duconcours de recrutement de professeurs
d’enseignement général desINJS (au profit d’un recrutement par voie de détachement
d’agents de l’Education Nationale)conduirait à exclure totalement lesprofesseurs
sourds de lafonction publique et à opter pour une démarche ségrégative sans
fondement.

* Des agents titulaires duCAPEJSnous semblent indispensables pour les interventions
auprès d’élèves du préscolaire, du primaire, et du début du collège car letravail
transversal sur la langue, la parole des prérequis cognitifset le développement de la
communication yoccupent une place prépondérante.

* Le recrutement par détachementd’enseignantsdel’Education Nationale ne peut être
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envisagé sans que soit définie la procédure de formation d’adaptation àl’emploi prévue
dans le décretstatutaire de1993.

* En application dudécret 86-151 du 27 octobre1986 (J.O du 29 octobre1986), la
seule formationd’adaptation à l’emploi qui peut être envisagée pour lepersonnel
détaché de l’EducationNationale est une formation conduisant au CAPEJS. Il yaurait
donc lieu dedéfinir par arrêté les équivalencesaccordées.

Concernant lepersonnelenseignant des établissements publics locaux

* S’agissant dupersonnel enseignantexerçantdans les établissements publics locaux et
non mis à disposition par le ministère del’Education Nationale, le caractèrequasi local
des statutsnuit à lacohérence du système et à l’identification desactions surl’ensemble
du territoire national.

* Ce personnel(fonction publiquehospitalière) se rapproche, de par sesfonctions et sa
formation (CAPEJS), des professeurs des institutsnationaux de jeunessourds. Il serait
donc opportund’envisager sonintégration dans le corps desprofesseurs etd’opérer les
détachements ou les mises à dispositionnécessaires.

Concernant la prise en charge ducoût de lapréparation auCAPEJS

* La préparation du CAPEJSest financée, pour moitié, par les établissements qui
envoient du personnel enformation. S’agissant d’une formation initiale obligatoire
pour exercer dans les établissements régispar l’annexe XXIV quater et les INJS, il
revient à l’Etat d’assurer totalement le financementdecette formation(3.4 MF).

Concernant le bilinguisme

Concernant la reconnaissance académique de la langue des signes

* L’utilisation de la LSFdans l’enseignementa été reconnuepar l’article 33 de la loi91-
73 du 18 janvier 1991 (dite FABIUS). Il importe (au même titre que leslangues
régionales) que cettelangue puisse aussiêtre enseignée à tous lesniveaux.

* La cohérence decet enseignementrepose actuellement en grande partie sur le
volontariat des familleset des élèves. Il apparaît donc nécessaire que soit organisées,
avec tous les acteurs(parents, personnes sourdes, rectorats, DRASS, établissements
spécialisés), des concertations visant àl’élaboration d’un plan pluriannuel (moyens
budgétaires, ressources humaines) de développement del’offre et de la qualité
d’enseignement.

* Il appartient aux ministères concernésd’organiser la formation et la certification des
enseignants de LSF, ainsi que de mettre en placeles mesures statutaires concernant ce
personnel.

* Les jeunes sourds doivent pouvoir valoriser,s’ils le souhaitent, leurs compétencesen
LSF. Cette languedoit donc être retenue comme seconde langue aubaccalauréat et
comme option aux examenset concours publics. Il appartientaux ministères concernés
d’organiser les examens et concours enconséquenceet des’assurer de la nécessaire
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qualification des examinateurs.

* Il apparaît indispensable que soit mis en place uncomité scientifiqueplacé sous la
responsabilité conjointe des ministères concernés. Celui-ciaurait notamment pour
mission :

_ dedéfinir les référentielsd’enseignement
_ de promouvoir la recherche pédagogique etd’évaluer tant les méthodes que les outils

Concernantl’état des lieux en matière de projetsbilingues

Il serait souhaitable qu’une mission d’évaluationautonome des projetsd’éducation
bilingue soit rapidement mise enplace.

6 La prise en charge des personnes sourdes avec handicapassocié

Ne relevant pas vraimentd’un système de scolarisation, laprise en chargedes jeunes
sourdsavec handicap associé présente des particularités qui ont été soulignéesdans le
rapport surles handicaps rares (ministèrechargédes Affaires Sociales, décembre1996).

L’enquête de 1992 montraitque, sur 155 établissementsd’éducation spéciale pour
déficients sensoriels, on comptait :

_ 94 établissements pour jeunes sourdset 27 institutsd’éducationsensorielle mixte

_ 116 sourds aveugleset 1414 sourds présentantunedéficience associée

Bien qu’exhaustif du point devuedes placements,ce travail neprenaitpasencompteles
cas pour lesquels aucune décision CDES ou COTOREPn’avait pu être trouvée.

Des équipeshautement spécialisées

Le secteur est marquépar uneextrême diversité des thérapeutiqueset des techniques à
mettreen oeuvre.C’est le projet individuel conçu autour du bilan globalet l’approche
pragmatique, dépassant les vainesquerellesd’école,qui priment.

L’équipe doit donc posséder des compétences multipleset transversales de manière à
pouvoir mettreenoeuvre,en permanencelesméthodes les plus adaptées.

Le réseaudoit être plus décentralisé

Le réseau est actuellement constituéd’institutsmédico-éducatifs (IME)non spécialiséset
de rares établissements hautement spécialisés, à champ de recrutement plurirégional ou
national.

Une meilleure déconcentration supposeraitque :

_ les établissements plus proches des familles reçoiventles moyens humainset
financiers nécessaires pour un accueil de qualité,y comprispour la prise ne charge
d’enfantssourds atteints de multihandicaps lourds
_ les établissements pilotes nationaux soient reconvertis aumoinspartiellement en
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centres de ressources

Des écueilsà éviter

Le premier serait de générerune concentrationd’usagerssur des sites éloignés deleurs
domiciles habituels,qui reviendrait à occulterle rôlepnmordial dela famille.

Le second seraitd’empêcher desinstitutions médico-sociales à vocation polyvalente
d’acquérir la compétence requise ou de bénéficierd’interventionsextérieures dansle but
de promouvoir des prisesen charges individualisées réellement adaptéesaux multiples
incapacitéset déficiences constatées.

On se heurte malheureusement à des contraintes administrativeset financièrestellesque
la différence entreles prix de journée des structures coopérantes oule financement sur
une enveloppe départementale alors quele recrutement dépassel’aire géographique du
département.Par ailleurs, il apparaît difficile de faire prendreen compte par les
financeurs des particularités de fonctionnementdues à la spécialisation (densité du
personnel qualifié, frais de transportplus importantsque dansles autres structureset
généréspar la distanceet la nécessité de ménager des retours régulierset fréquentsen
famille afin de mainteniret de privilégierle maintien des liensfamiliaux).

Propositions:

* I l convient de limiter la créationd’unités spécialisées àvocation nationale

Parallèlement, il semble opportun :

* de créer et derenforcer auplan régional ou inter-régional descentres de ressources
assurant l’expertise technique, leconseil aux familleset la formation continue des
équipes.

* d’individualiser des sectionsspécialiséesà vocation régionale pouvant,par ailleurs
contribuer à des réponses de proximité, principalement sous la forme de SSEFIS ou de
services expérimentauxd’accompagnement médico-socialel d’aide à domicile
(SAMSAD) pour les adultes handicapés

* d’organiser des accueils adaptés au sein d’établissements médico-sociaux à vocation
polyvalente, dès lors que cesinstitutions auraient conclu un accord de partenariatsoit
avec uncentre de ressources soitavec unétablissement dotéd’une section spécialisée

* d’intégrer les structures ausein d’un réseau coordonné au plan régional ou inter-
régional. Ce réseau pourrait être une composante du réseau que nous souhaitonsvoir
mis en place pour la scolarisation des jeunes sourds.

* de renforcer la formation initiale des intervenants auprès de ce public.A l’heure
actuelle, seul le CAPEJScontient une unitéde valeur consacréeaux surdités avec
handicap associé.
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IV le système d’insertion professionnelle

Il y a quelques décennies,notre constitutionfondait le principe du droit des citoyens àla
santé, àl’éducation,aux loisirset au travail. Quarante ans après, force est de constaterque
beaucouptrop d’entrenous n’ont plus tout ou partie de ces droits (cf. laloi de lutte et de
prévention des exclusions)

Dans un contexte économique difficilecaractérisépar une situation dégradée del’emploi,
l’insertion professionnelle des personnes handicapéesen général et celle des personnes
sourdesenparticuliers’avèreparticulièrement problématique.

Sortie dela surmédicalisation,l’approcheconceptuelle de la surditéseconfine trop souvent à
unedémarche administrativequi ne prend pasassezen comptela globalité de la personne.

Au carrefour des compétences de l’Etat, des collectivités territoriales, dela sécurité
sociale et des entreprises, l’insertion professionnelle des personnes sourdes est
confrontée à un éclatement qui ne favoriseni la transparence, ni la mise à disposition
des moyens correspondant aux besoins.

1 L’orientation professionnelle

L’orientation des jeunes sourds

L’orientation vers un établissement (ordinaire ou spécialisé) est dela compétence dela
CDES si le jeune lui a été signalé.L’orientation vers une formation déterminéerelève
d’une procédure interned’orientation scolaire propre àl’établissement. Il semble
regrettable quele projet professionnel du jeune sourd soit encoreassez peupréparé en
liaisonaveclesCentresd’Information et d’Orientation(qui manquentd’information surce
sujet)

L’éventail des formations proposéen établissements spécialisés,s’il offre une relative
possibilité de choixpour les garçons,s’avèreétriqué pourles adolescentes.Aussi celles-ci
ne trouvent-elles que quelques voies"réservées",maisdépassées, traditionnellement aux
filles.

Des filièressontparfois crées sousla pression desparents.Si certainesd’entreelles offrent
encoreun certain débouché,d’autresconduisent irrémédiablement au chômage (employé
de bureau,par exemple). Ces dernières sont néanmoins maintenues pour des raisons
parfoispeu enrapportavecles impératifs del’insertionprofessionnelle.

La logique du prix de journéeet l’absencede coordinationfont quecertains établissements
voisins opèrentla surenchèreen matièred’offre de formation. Cequi pourrait être une
saine émulationsetransforme, defait, en uneconcurrence, dont la principale conséquence
est la redondance de filières au niveau régionalet aubout du parcoursle chômage!
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Propositions:

Concernant l’orientation professionnelle desjeunes sourds

L’orientation professionnelle desjeunes sourdsdoit être préparée avec les Centres
d’Information el d’Orientation(CIO)

Concernant l’harmonisation des offres deformations

Afin d’harmoniser les possibilités offertes aux jeunes sourdset d’optimiser les ressources,
il est nécessaire demettre enplace unschéma régional de formation professionnelle
adapté à ce public

L’orientation des sourds adultes

L’orientation des sourds adultes est de la compétence des Commissions Techniques
d’Orientationet de Reclassement Professionnel (COTOREP). Créées par laloi du 30 juin
1975, cescommissionssont au coeur du dispositif d’orientation, de formation, de
placement professionnelet d’attributionsd’aidesfinancières.

Il faut remarquer quela COTOREPn’a aucun équivalent,si l’on seréfère au droit socialet
au droit du particulier.

Les caractéristiques desCOTOREP

Chaquedépartement possèdeune COTOREP. Celle-ci est constituée de 20 membres
(dont trois médecins, au moins)et se réunit deux fois par an. Présidéeen alternancepar
le directeur départemental du travail, del’emploi et de la formation permanente
(DDTEFP)et par le directeur départemental del’action sanitaireet sociale (DDASS),la
COTOREP estunestructurepivot maisn’a passtatut de juridiction.

Une COTOREP comporte deux sections :

_ la première concernele volantprofessionnelet traite dela capacitéet del’orientation.

_ la seconde concernele volant socialet se prononce surl’attribution d’allocations
spécifiqueset l’admission dans lesétablissements médico-sociaux oules services
spécialisés.

La COTOREP prend des décisions exécutoiresqui s’imposent à son secteur
d’intervention,essentiellement aux organismes de prisesenchargeet aux organismes du
secteur protégé.L’embauchedansle milieu ordinaire reposant surle libre consentement
des parties, cette disposition est conforme au droit du travail.

I,a démarche de la COTOREPrelève essentiellementd’un processus de stigmatisation de
la population qu’elle oriente. Stigmatisationqui unit l’instance administrativeet une
population souhaitantune reconnaissancespécifique.
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Le fonctionnement desCOTOREP

Le secrétariat dela COTOREP (sous tutelle de laDDTEFP) reçoit la saisineet la
transmet aux équipes techniques dont lavocation estd’étudier chaque situationet de
transmettre les conclusions àla commission.

Chaque COTOREPpeut disposerd’au moins deux équipes techniques constituéesd’un
noyau debase :un médecin responsable,une assistante sociale,et un représentant du
service public del’emploi. Ce noyau peut solliciter l’avis de techniciens d’organismes
divers.

La premièresectionestconsidérée commeun outil des politiques del’emploi de par ses
missions :onentation/ reclassement professionnel, délivrance dela reconnaissance dela
qualité de travailleur handicapé(RQTH, qui permet de bénéficierd’une garantie de
ressourcesdansles casd’une insertion professionnelleen milieu ordinaire ou protégé),
désignation des établissements concourant à la rééducation, au reclassementet à l’accueil
des handicapés adultes.

La deuxième sectionestplutôt unoutil des politiques sociales. Elle évaluesi l’état de la
personne justifiele versementd’allocations spécifiques, appréciele taux d’incapacité
concourant à la délivrance dela carted’invalidité, se prononce surl’admissiondansun
établissement médico-socialet attribuelesprestations sociales :

_ allocation d’adulte handicapé (AAH), souvent perçue comme unrevenu de
substitution
_ allocation compensatrice(AC)
_ allocation logement(AL).

Il faut noter que de parl’article 27 dela loi de 1975,l’accèsdes handicapés aux fonctions
publiques (territoriale, hospitalièreet d’état) estsoumis àunavis dela COTOREP.

Les difficultés

Les décisions d’orientation de la premièresectiondemeurent tributaires des possibilités
localeset tiennent compte dela concordance de ses préconisationsavecles dispositifs de
priseen charge.

Chacuns’accordesur la difficile collaboration administrative entreles deuxsectionset
sur la problématiqueunification des missionsqui rendent quasiment impossibleune
approche globalisante des dossiers.

Par ailleurs,il semble quela COTOREP,dans bien des cas, entérine les décisions des
équipes techniques. Cet abandon de prérogatives apparaîtfort dommageable.

Dans son rapport au Président de la Républiqueet au Parlement pour 1993,le Médiateur
avaitnotamment soulignéla nécessitéd’améliorertrès rapidementle fonctionnement des
COTOREP.Lesprincipales critiques portaient sur :

_ les délais excessifs de traitement des dossiers
_ le défautd’approcheglobale et cohérente de la situation du handicapé
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_ la motivation souvent incomplèteet peuexplicite des décisions

La note interministérielled’orientation du 1er août 1994 assigna aux COTOREPtrois
objectifsmajeurs :

_ réduction significative des délais de décision
_ amélioration del’accueil et de l’information des personnes handicapées
_ renforcement dela missiond’orientationet d’aide àl’insertionprofessionnelle

Dans sonrapport pour 1997,le Médiateur constataitquepour atteindrelesobjectifsfixés
par la circulaired’août 1994, des efforts avaientétéconsentispar l’administrationcentrale
(informatisation, octroi de crédits de vacations supplémentaires pour les commissionsles
plus en difficulté...). Un financement spécifique du fonds pourla réforme del’Etat a par
ailleursétéaccordéen 1996par le comité interministériel pour la réforme del’Etat.

Et le Médiateur de conclureque si les premiers effets positifs dela réformeont pu être
enregistrés, "il apparaît indispensable de poursuivre, voire de renforcer cette actiondans
un domaine particulièrement sensible oùles progrèsrestent fragiles faceau volume
important des demandeset à la dégradation socio-économique.

Parmi lespoints de persistance des difficultés,le Médiateur notaitl’accueil téléphonique
qui faisait l’objet de vives critiques (certaines COTOREP demeurent difficilement
joignables) ainsi que la miseen place de serveurs vocaux renseignantles usagerssur
l’avancement de leur dossier, alorsqu’une information personnalisée seraitplus
pertinente pourunepopulation particulièrement désemparée.

Cette constatations’applique avec encoreplus d’acuité quand il s’agit de personnes
sourdesprofondes dont chacunreconnaîtle rapport difficile àl’oral.

Enfin, lors des réunions que nous avons pu teniren province, il nous a paruassez
inconcevablequ’aucunreprésentant des COTOREP présents ne puisse nousdire quel
volume de traitement représentait les dossiers des personnes sourdes !

Propositions:

Concernant la constitution des équipes techniques desCOTOREP

Lorsqu’il s’agit de traiter le dossier d’une personne sourde, la participation d’une
personne qualifiée en matière de surditédoit être rendue obligatoire (unprofessionnel
sourdserait le mieux)

Concernantl’accueil des personnes sourdespar les COTOREP

* Il apparaît important queles personnes sourdespuissent fairel’objet d’un accueil et
d’une information personnalisée avec interface de communication(interprète,codeur)

* Les COTOREP doiventpouvoir être jointespar Minitel ou par fax pour faciliter le
dialoguedirect avec les personnes sourdes
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2 L’AGEFIPH

Le Fonds pourl’insertion professionnelle des personnes handicapées,créépar la loi du 10
juillet 1987, est juridiquement constitué (AGEFIPH)enjuillet 1988et devient opérationnel
en 1989.
L’AGEFIPH est uneassociation régie par laloi du 1erjuillet 1901, sesstatutssontagréés
par le ministre du Travail, del’Emploi et de la Formation Permanente.Le contrôle de
l’autorité publique est garanti parle décret du22 janvier 1988(approbationpar le ministre
chargéde l’Emploi du projet d’utilisation des contributions pourl’année en cours et du
rapport d’utilisation pour l’année écoulée)et l’arrêté du 13 septembre1991 nommant un
Contrôleurd’Etat pour exercerle contrôle économiqueet financier.

La gestion, purementprivée est assuréepar les partenaires sociauxet les associations
représentatives des personnes handicapées.Le Conseil d’Administration se compose de
quatre collèges :lesconfédérations syndicales de salariés,lesorganisations professionnelles
d’employeurs, les associations nationales de personnes handicapées, les personnalités
qualifiées (3 désignéespar chacun des3 collèges, deuxdésignées parle ministre chargé de
l’Emploi, du Travailet de la Formation Permanente).L’Etat n’est pas membre de droit de
l’association.

Lesressources del’AGEFIPH proviennent des contributions des entreprisesqui ont choisi
cette voie pour s’acquitter deleur obligationd’emploi. Elles sont destinées àfavorisertoutes
les formes d’insertion en milieu de travail ordinaire du secteurprivé et participent
prioritairement :

_ ausurcoût des actions de formation liéesauhandicap

_ aux actionsd’innovationet de recherche dansl’entreprise

_ aux actionsfavorisant l’insertion et le suivi des travailleurs handicapésdans
l’entreprise

_ à l’adaptationdu postede travail attribué àun handicapé

L’augmentationprogressive du tauxd’emploi, de 3%en 1988 à6% en 1996, agénéréune
montée des ressources.Pour un peu plus de 40 000 entreprises contribuant au fonds,les
montants collectéssontpassés de1 183 MFen 1991à 1 661 MF en 1996.

Pour répondre à ses missionset renforcer son efficacité,l’AGEFIPH a fait évoluer
progressivement son organisation.A l’heure actuelle, elle rassemblel’ensemble des
fonctionset des services autour de trois grandes directions assistantla Direction Générale :

_ La Direction del’Animation Régionaleet du Développement (DARD),qui met en
oeuvre la politique décidée par le Conseild’Administration et approuvée parl’Etat. Le
DARD animenotammentun réseau de16 délégations régionaleset a la responsabilité
de l’analysede l’activité ainsi que du développement.

_ la Direction de Affaires Généraleset Financières (DAGF)

_ le Contrôle Général, garant durespectdes procédures internes par les délégations
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régionaleset du contrôle de conformité des projets financés parl’AGEFIPH.

Les délégations régionalessont des structures légères (délégué régional, chargéd’étude,
assistants). Proches du terrain,elles travaillent au maillage entreles opérateurs,les
financeurset les décideurs. Depuis janvier 1993,les délégués régionaux sont devenus des
ordonnateurs de financement. Ainsi,ce sont près de 90% des interventionsqui font l’objet
d’une décision au niveau régional, dans le cadred’une politique globale définiepar le
Conseil d’Administration,le reste étantsoumis aux instances nationales.

Les différents programmes d’intervention

L’AGEFIPH a conçuquatre programmesd’interventionapportant des réponses concrètes
et nouvelles aux acteurs concernés.Parailleurs, ces programmes recherchent,d’une façon
permanente,la complémentarité avec d’autres dispositifs, notamment ceux del’Etat.

Le premier(1989) metl’accentsur l’information et la sensibilisation des principaux acteurs
(entreprises, milieux professionnels, organisationssyndicales)et complète le dispositif
existant (formation, aménagement de postes, création d’entreprise...).Il introduit la pnme à
l’embauche, limitée auxentreprises de moins de 20salariés.

Le second(1990)maintient l’accent sur l’information et la sensibilisationet affirme la
priorité del’accèsà l’emploi. Les servicesd’insertionet de placementont la possibilité de
conclure avecl’AGEFIPH des contratsd’objectifs. La prime àl’embaucheestétendue aux
entreprises de 20 salariés et plus, ayant dépassé le quotad’emploi.

Le troisième (1991) affiche la stratégie àlong terme del’AGEFIPH avec la mesure
"politique d’emploi" en direction des grandes entrepriseset des branches professionnelles.
la mission d’insertion s’enrichit de nouveauxaxes expérimentaux :le maintien dans
l’emploi et la prévention du handicap.L’objectif de l’emploi est aussi clairement réaffirmé
par l’extension de la prime à l’embauche à la personne handicapéeet à toutes les
entreprises.

Le quatrième(1994) estélaborédansun contexte économique dégradé.L’accès àl’emploi
demeurela première priorité mais est suivi deprès parle maintien dansl’emploi. Le
diagnostic-conseilet la majoration de la prime à l’embauche du premier travailleur
handicapé visentle noyau dur des établissements quin’emploient aucun travailleur
handicapé. Parailleurs, laprime forfaitaire de maintiendans l’emploi est créée à titre
expérimental

Dix sept mesures constituentle cadred’action del’AGEFIPH. Celles-ciconcernent :

le diagnostic-conseil aux entreprises,
la primeà l’embauche,
le maintiendansl’emploi,
la créationd’activité,
l’aménagementdes postes de travail,
l’accessibilitédes lieux de travail,
lescontratsen alternance,
les contrats d’apprentissage,
lesbilans de compétences,
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la remiseà niveauet la redynamisation,
la formationprofessionnelle,
le soutienet le suivi de l’insertion,
le placement,
le détachementen entreprise,
le rapprochement du milieu protégéet du milieuordinaire,
l’information et la sensibilisation,
l’aide aux innovations.

Règles générales appliquées aux projets financés par l’AGEFIPH

Conditions de recevabilité

La recevabilités’évalueen fonction : dela mission del’AGEFIPH telle qu’elle est
définie par la loi du 10 juillet 1987,desobjectifs définispar le Conseild’Administration
et approuvéspar l’Etat, de la qualité des bénéficiaires del’action, de la qualité des
demandeurs, du contenu du dossier.

Sontnotamment exclus envertu del’article L 323-2 :

_ l’Etat, lesétablissements publics autresqu’industrielset commerciaux

_ les collectivités territoriales,leurs établissements publics autresqu’industriels et
commerciaux

_ les établissements hospitaliers publics

_ les autres établissements publics administratifs

Par ailleurs,le projetdoit comporterun exposé détaillé du projet, dela motivation de la
demandeet des objectifspoursuivis.

Critères d’analyse

L’action proposée doit répondre àun besoin clairement identifié, rechercherla synergie
et la complémentarité avec desactions développéespar d’autresopérateurset identifier
ses bénéficiaires.

Un cofinancement est exigé,dans la mesure oùl’action projetées’inscrit dansle cadre
de dispositifspouvantbénéficierd’autrestypes de financement.

L’interventionde l’AGEFIPH nepeut sesubstituer aux dispositifsexistants.

Evaluation et contrôle de l’action

Lorsquel’intervention de l’AGEFIPH est acquise,le contractants’engageà fournir sous
forme de document ou de questionnaires, toute information relative à la réalisation de
l’action ainsiqu’à son impact.

L’AGEFIPH peut exercer un contrôle surplaceou sur pièces se rapportant au contrat
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d’action et aux conditions de réalisation, notamment surle plan financier.

Les résultats concernant les personnessourdes

La note 97-069 du Département Informatiquede l’AGEFIPH relative aux financements
accordés, entre1990et 1996, aux organismespour personnes sourdeset malentendantes
fait apparaîtrelespoints suivants:

_ 144 MF ont étéaccordés à des actionsconcernantau moinsunepersonnesourde(soit
au sein d’une action individuelle, soit au seind’une action collective où divers
handicaps coexistent).Au moins 100MF ont été utiliséspour lesseules personnes

_ 27 MF ont été accordés dans le cadre del’aide à la personne(aides techniques
notamment)

_ 22 MF ont étéaccordés aux entreprises employant des personnessourdes

_ quatre structures ont bénéficié de 50% desfinancements : ANPEDA association
nationale des parentsd’enfantsdéficients auditifs (47 MF),SERAC FORMATION (14
MF), DEFI SOURDS(3MF) et CFA BUREAUTIQUE APPLIQUÉE à Pariset Lyon

_ trois mesures représentent 80% des financements : formation (46%), soutienet
suivi (15%), remise à niveau(9%)

_ On relève 54 200 bénéficiaires sourds : 15 000 ont été insérés grâce àla prime
d’embauche,9 700 ontété insérés ou maintenus parlesmesures,14000 ont étéformés,
15 500 ontbénéficiéd’autresaides (soutien, bilan...).

_ le taux de pérennité à12mois est del’ordre de 75%

En dehors des quatre structures concentrantle plus de crédits, les opérateurs sont
extrêmement nombreux.

Les chiffres concernantle nombre de bénéficiairessont à considéreravec une certaine
circonspection. Compte tenu de la"mobilité" des stagiaires,rien n’indique qu’un même
individu n’a pas bénéficié de plusieurs formations, parfois simultanément

Pour 1998,l’AGEFIPH a engagé près de21 MF avec 17opérateurs repartis sur 22 régions.
Les URAPEDA, issues de larégionalisation de l’ANPEDA bénéficiant encore
majoritairement,enbudgets cumulés, de cesinterventions.

Il semble que l’AGEFIPH n’ait pas toujours les moyens d’évaluer la pertinence
pédagogiquedes projets de formation et /ou la qualité des interventions tant en ce qui
concerne la formation, le soutien et le suivi. Ce qui paraît dommageable (eu égard aux
sommesengagées) tant au rapporteurqu’au directeur général de l’AGEFIPH.
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La Direction Générale de l’AGEFIPH considère quecertaines actions très coûteuses,
en terme de financement d’interprètes, notamment, conduisent à des résultats peu
probants. Elle souhaite, par ailleurs, qu’une politique d’action soit définie avecl’Etat
concernant l’insertion professionnelle de cepublic souffrant d’un déficit tant de
formation que de communication.

Propositions:

Concernant la définition d’une politique d’action endirection despersonnessourdes

I l apparaît indispensable quesoit défini un cadred’action concernant la participation de
l’AGEFIPH enfaveur del’insertionprofessionnelle des personnes sourdes.

Concernantl’évaluation pédagogique des actions deformation

Il semble opportun quel’AGEFIPH puisse confierl’audit pédagogique desactions de
formation qu’elle souhaite accompagner à desexperts ayant compétence dans ledomaine
de la surdité. L’inspection pédagogiqueet technique du ministère del’Emploi et de la
Solidarité, quand elle sera justement renforcée, semble particulièrement compétente pour
accomplir cette mission.

3 La formation professionnelle

S’agissantde l’orientation des jeunes sourds versune première formation professionnelle.
celle-ci souffre des mêmes problèmes que celle des jeunes entendants.Jusqu’à ces 20
dernières années, la préparation de diplômes tels quele CAP ou le BEPétait réservée aux
meilleurs élèves des établissements spécialisés. Sontalors arrivés les succès aux
baccalauréats technologiques,puisgénéraux.

De fait, les formations "manuelles" ont commencé à subirla même désaffectionqu’en
milieu ordinaire. Parallèlement,les métiers"nobles" ont été préférés. Ainsi,les centres de
formation ont-ils vu leurs ateliers de peinture, de carrelage, de cordonnerie...se vider au
profit du dessin industrielou del’emploi de bureau, aveclesconséquencesque l’on connaît
y compris dans le secteurordinaire de formationet le marché del’emploi.

La première formation professionnelle

Pendant longtemps, la première formation professionnelle aété l’apanage des
établissements spécialisés.Il est vrai qu’à l’époque,les métiers etles outils avaientune
durée devie suffisamment longue pourqu’on puisse rentabiliser tantl’investissement
matérielquel’embauched’un professionnelqui devenait formateur.

Par ailleurs,la concurrence entre établissementsn’était pas aussi rudequ’à présent et
l’offre de formation n’avait pas le caractère redondantqu’elle présente, souvent,
actuellement au niveau régional.

De nos jours, la première formation professionnellesefait encore majoritairement à partir
des établissements spécialisésqui pratiquentsoitintra muros, soiten intégrationdans des
établissements ordinairesen fournissant des servicesd’accompagnement.
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La certification des enseignantstechniques

Les professeurs d’enseignement techniqueexerçantdansl’enseignementprivé doivent
être titulaires duCAFPETDA (certificat d’aptitude aux fonctions de professeur
d’enseignementtechnique pour déficients auditifs), diplôme délivrépar le Ministère de
l’Emploi et de la Solidarité (arrêté du 15 décembre 1976, modifiéle 17 mars1988,J.O
du 30 mars1988) dont la Fédération des Instituts de Sourdset d’Aveuglesde France
assurela préparation.Le référentiel de formation bénéficierait d’une mise à jour.

Les professeurs d’enseignement technique titulaires exerçantdansles INJS, qui ont un
statut dePLP2,ne sont soumisà aucunecertification attestantleurscompétencesdans
le domaine dela pédagogie spécialisée.Les modalités dela formation d’adaptationà
l’emploi, prévue pour ce personnel,n’ont jamaisétéprécisées. Cette situation paraîtplus
que dommageable !

Propositions:

Concernant la certification des enseignants techniques des établissementsspécialisés

* La formation d’adaptation à l’emploi des enseignantstechniques des INJSdoit être
définie et mise enoeuvre.

* Un toilettage du certificatd’aptitude aux fonctions de professeurd’enseignement
technique pour déficients auditifs doit êtreentrepris de manière à harmoniser les
formations du secteur public et du secteurprivé.

Le financement dela première formation professionnelle

La loi de 1975disposait en son article 5 : "l’Etat prenden chargeles dépenses... de
première formation professionnelle des enfantset des adolescentshandicapés".La
circulaire du 8juin 1978précisa néanmoins, après quele ministère chargé des Affaires
Socialesait fait aboutir ses exigences,qu’étaient exclus provisoirement duchamp
d’application "les personnelsdispensant à titreprincipal leur enseignementdans les
disciplines ci-après : (...) enseignements pratiques concourant àla première formation
continue des handicapés sensoriels".

Force est de constater que le provisoiredure encore et que l’essentieldes dépenses
estpris en charge par l’assurance maladie.

La formation professionnelle continue

Théoriquement, touteslesactions deformation professionnellecontinuesontouvertes aux
personnes sourdes. Cequi ne veut pas direqu’ellesleursont accessibles!

S’agissant de formation continueen milieu ordinaire, se pose le problème de
l’accompagnement (interprètes/ codeurs,prise de notes).Si l’intervention de l’AGEFIPH
permet de trouver une source de financementnon négligeable, elle nerépondpas pour
autant auxinterrogations concernantl’adaptation des contenus à un public cumulant
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souventun déficit de formationet un déficit de communication,et exhibant des relations
difficiles avecle français (mêmeécrit).

Par ailleurs,l’AGEFIPH se trouve parfois miseen situation defait accompli par certains
services d’accompagnement qui tentent de majorersans scrupulele coût des interventions,
notamment celles des interprètes (évolutionnon fondée de250F à 400F,par exemple)

Certaines opérations de formation continue, adaptéesaupublic sourd,sontproposées soit
pardes établissements spécialisés, soitpardes officines.

4 Une obligation d’emploi toute relative

La loi du 10juillet 1987 "tend àcréer une dynamiqueen faveur del’accèsdes travailleurs
handicapésen prenant encompte les contraintes économiques des employeurset en les
associant pleinementà la politique qui leur est proposée".

La loi opèreun renforcement del’obligation d’emploi (en termes de tauxd’emploi), accroît
les moyens consacrés àleur insertionen créantle Fonds de développement pourl’insertion
professionnelle des personnes handicapéeset simplifie certaines procédures.

A l’obligation de procédure,la loi substituel’obligation de résultatset offre aux entreprises
la possibilité des’acquitterpartiellement ou totalement deleur obligation (6%desemplois,
règle s’appliquant àl’ensembledes établissements, du secteur privé, de 20 salariéset plus)
par différents moyens :

_ emploi de personnes handicapées
_ sous-traitancepar le biais de contrat conclus avecle secteur protégé (traduite en

équivalant emploiet plafonnée à 3% des emplois)
_ politique contractuelle par lamise en oeuvre d’accordscollectifs (prévoyant un plan

annuel ou pluriannuelen faveur des handicapés) agrééspar l’Etat et devenant
exonérations

_ versement d’une contribution au Fonds de développement pourl’insertion
professionnelle des personnes handicapées pourchaque emploi non pourvu
(plafonnéeà 500 fois le SMIC)

La loi, si elle renforce l’obligation d’emploi n’en légalise pasmoins lesalternatives !

Une opinion communément répandue veut queles entreprises préfèrentpayer leur
contribution plutôt que de chercher à intégrer des personnes handicapées.Force est de
constaterque50%d’entreellesrespectentl’obligation d’emploi sans contribuer auFonds.
Ce chiffre est à mettreen relation aveclesmesures prises parl’AGEFIPH pour informeret
mobiliserle mondeéconomique ainsiqu’avec leprogramme "17 mesures pourl’emploi des
personnes handicapées".Il faut néanmoins souligner que 36% des entreprises,
constituant le "noyau dur", n’emploient aucun travailleur handicapé (cequi garantit le
financement del’AGEFIPH)

Une récente enquête,réaliséepar l’AGEFIPH auprès de 2500 entreprises deplus de 20
employés, montre par ailleursqu’à l’égard del’insertion des personnes handicapées :

_ 38 % des chefsd’entrepriseontuneattitude favorable
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_ 62% des employeurs ontuneattitudefrileuse,voire hostile

Le même document montre quel’on peut distinguer4 types de chefsd’entreprise :

_ les intégrateurs25%
_ les sympathisants 13%
_ les gestionnaires 26%
_ les récalcitrants 36%

5 L’emploi dans la fonction publique

La loi du 10juillet 1987 en faveur del’emploi des travailleurs handicapés impose aux
administrations une obligationd’emploi en faveur des bénéficiairesqu’elle énumère.

Le décret n˚ 78-392 du 17 mars1978 précisele fonctionnement dela COTOREP " fonction
publique" conformément àl’article 27 de laloi d’orientation du 30 juin1975.Il est institué
dans chaque Académieune COTOREP compétentepour reconnaître la qualité de
travailleur handicapé (taux incapacité inférieurà 80%) aux personnes candidates àun
emploi de la fonction publique. Elle appréciesi le handicap est compatible avec
l’exercice des fonctions afférentes àl’emploi ou aux emplois postulés (décret n˚ 79.479 du
19 juin 1979).

Les travailleurs handicapés disposaientjusqu’à l’adoption de la loi du 10juillet 1987 de
deux voies spécifiquesd’accèsà la Fonction Publique(avis du18/09/1985) :

_ la voie desemploisréservés (catégories B, Cet D)

_ la voie du concours aménagé, selonles modalités dedroit commun, avec possibilité
d’aménagement des épreuves :ainsi des dérogations aux règles normales de
déroulement des concourspeuventêtre prévues afin,notamment,d’adapter la duréeet le
fractionnement des épreuves àl’état de santé des candidats.

La loi du 10 juillet 1987 leur a adjoint une troisième possibilité :

_ le recrutementen qualité d’agent contractueldans lesemplois des catégories Cet
D pour une période d’un anrenouvelableune fois, lesintéressés étant titularisés àl’issue
de cette période sous réservequ’ils remplissentles conditionsd’aptitudepour l’exercice
de la fonction.

Le décret 95-979 du 25 août1995 étend cesmesures aux emplois descatégories A et B
de lafonction publique. Les candidats devant justifier des diplômes (oud’un niveau
d’étudeséquivalent) fixés parle statut particulier ducorps auquel ilssont susceptibles
d’accéder.Dès lors qu’ils ont accédé à un emploi public, les travailleurs handicapés
bénéficient del’égalité de traitement aveclesautres agents dela fonction publique.

Dansle cadre de la politique d’intégration en faveur des personneshandicapéesla
circulaire n˚ 93-217 du 3 juin 1993rappelle les moyens pouvant être mis à la
disposition des administrations pourl’aménagementdes postes detravail des agents
handicapés.
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Il faut noter quel’obligation d’emploi des personnes handicapées peut paraître depureforme
puisqueles diverses administrations ne sontpasassujetties au paiementd’une contribution
à ce qui pourrait êtrel’équivalentpublic del’AGEFIPH.

A titre d’exemple,si les concoursd’enseignantsde l’EducationNationale sont encore fermés
aux personnes sourdes, de son côté,le ministère del’Emploi et de la Solidarité ne donnepas
plus l’exempleen fermant les concours de professeurs des Instituts Nationaux de Jeunes
Sourdspour privilégierun recrutementpar détachementd’agentsde l’EducationNationale.
Ces stratégies discriminatoires empêchent totalement les personnes sourdes dedevenir
enseignants dansla fonction publique. Le même genre de raisonnement pourrait être
tenu pour les professions de santé.

Propositions:

Concernant la professionnalisation de personnes sourdes dans la fonction publique

* Les moyens nécessaires à la professionnalisation de personnessourdes dans la fonction
publique doivent être développés.

* Des actions prioritaires doivent être menées en ce qui concernel’enseignementdans les
deux ministères concernéset les métiers de la santé (pour les personnessourdes qui
accéderont à ces professions et pour le bénéfice qu’en tireront les usagerssourds et
entendants)

Concernantl’obligation d’emploi dans la fonctionpublique

* Il devrait être créé unFonds de développement pour l’insertionprofessionnelle des
personnes handicapées dans le secteur public (ou à tout le moins unepénalité)

* Les services publics(d’Etat, territoriaux, et hospitaliers) n’employant pas le quota légal
de travailleurs handicapés seraientsoumis à une contribution àce Fonds, contribution
calculée sur la même baseque pour les employeurs privés.

6 Un dispositif éclaté deplacement

L’Agence Nationale Pour l’Emploi (ANPE)

Positionnée comme vecteur principal duplacementdes handicapéspar la loi de 1975,
l’ANPE s’est progressivement désengagéeen diminuant le nombre de placiers spécialisés
(conseillerspour les travailleurs handicapés, CTH) Cette stratégie, substituaitl’efficacité
(embauche deCTH) audroit commun.

Parallèlement àsondésengagementl’Agence a délégué ses missions initiales, attribuant à
d’autres cellesqu’elle ne voulait plus remplirmais qu’elle déclarait vouloir poursuivre.
Ainsi oriente-t-elle les travailleurs handicapés(et lessourds en particulier) vers des filières
spécifiques de placement. Filières gérées par des partenaires nationaux(grandes
associations représentatives) ou locaux (organismes spécialisés) avec lesquelselle a passé
des accords.
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L’ANPE, cherchant à reprendrepied sur un terrain dont elles’était exclue, a signé un
accord avecl’AGEFIPH l’engageant à accentuer sonaction en faveurdes personnes
handicapées.Ainsi, pour obtenirles moyensdont elle ne disposaitpaspour assurersa
mission de service public,l’Agence a-t-elle négocié avec un organisme gérant desfonds
issus du secteurprivé !

Les organismes d’insertion et de placement (OIP)

Par suite du retrait du service public del’emploi, la missiond’intérêtcollectif deplacement
des travailleurs handicapés aétéréaffirméeparceuxqui se la sont appropriée :organismes
à vocation nationale implantés localement (grandes associations, notamment),organismes
en relation avecles milieux patronaux(GIRPEH), cabinets de conseil spécialisé, agences
de travail temporaire, organismes deformation.

En 1997,il existait 38OIP.

Les Equipes de Préparation et deSuite auReclassement (EPSR)

Les EPSRont étéinstitutionnaliséespar la loi de 1975.On distingue deux typesd’équipes
à vocation départementale :

_ les EPSR de droit public, crééespar le service public del’emploi et utilisant les CTH
de l’ANPE. Leur personnel correspond à2 équivalents tempsplein (EQTP)
_ les EPSR de droitprivé (régies par laloi de 1901) créées sur l’initiatived’acteurs
départementaux. Financées à 75%par l’Etat et à 25% par le Département, ces équipes,
jusqu’en 1994, avaient un personnel correspondant à4 EQTP. La possibilité deles
faire bénéficier de financement del’AGEFIPH (1994) à eupour conséquence de
permettreune augmentation quantitative des agents. Certaines EPSR sesont ainsi
trouvées dotées de11agents.

Les EPSRsontles interlocuteurs privilégiés des personnes handicapées appartenant à la
population active. De ce fait, les employeurss’adressentdirectement aux équipes.
L’activité de prospection se réduit doncau profit du traitement des dossiers.
Les EPSR dedroit public ne semblentpassoumises àl’obligation de résultat,ce qui peut
paraître peu incitatif.

Les EPSR dedroit privé bénéficiant de fonds del’AGEFIPH ont uneobligation de 30
placements par EQTP financé. Pour 1997,800 de ces EQTP dépassaient cetobjectif.
L’obligation de résultat, pour stimulantequ’elle soit n’engendrepasmoins un risque de
sélection des caslesplus faciles à traiter.

En 1997,il existait 65 EPSR privéeset 43 EPSR publiques.

Les EPSR sont très majoritairement généralistes et n’emploient pas de personnel
compétent en matière de surdité. Elles compensent néanmoins cette lacune en
développant une collaboration avecles institutions spécialisées qui jouent ainsi le rôle
de centres de ressources.

D’unemanière générale,le dispositif deplacement apparaîtdonc trèséclaté. Toutefois,les
PlansDépartementauxd’Insertion des Travailleurs Handicapés contribuent àune certaine
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harmonisation

L’accès à l’emploi

Le contexte du milieu ordinaire

Dansun contextegénéral de précarisation,l’accèsdes personnes sourdes àl’emploi est
encoreplus difficile. Ainsi les bilans d’activité des EPSRfont apparaître,par rapport à
1995,unrecul :

_ du nombre de placements (-3 à -20% suivant les départements)
_ dunombrede contrats à durée déterminée (del’ordre de -30%)

Par ailleurs,l’offre d’emploi a aussi évolué qualitativement. Plus de polyvalence,plus de
savoir-faireet plus de savoir-être sont demandés.

Tous les partenaires s’accordent sur lefait qu’une maîtrise, même minimum, de la
communication orale et écrite facilite grandement l’embauche et lemaintien dans
l’emploi. Les employeurs,pour leur part,s’affirment très souvent inquietsd’avoir à
financertout ou partie des prestationsd’un interprèteenLSF.

Cependant,les retours d’expériencesd’intégration professionnelle menées à terme sont
très positifs : l’attention portée à l’intégration des travailleurs sourds profite àtoute
l’équipe,la motivationet la concentration du sourd ontun effet bénéfique surle groupe.

Le contexte du milieu protégé

Les adultes sourds multihandicapés doivent sevoir offrir de réelschoix d’existenceen
fonction de leurs capacitéset de leur degréd’autonomie.Certains d’entre eux sont
malheureusement placésdans desC.A.T "ordinaires". Parmiles entendants atteints de
troubles psychiques,ils ne communiquent quepour les consignes de travail,ce qui
accroît leur isolementet leur souffrance.
Les adultes sourds présentant des troublesassociés nécessitentune priseen charge
spécifique, impliquant des besoins précisen personnels compétents, notamment dansle
domaine dela communication.Tel est le cas, par exemple, au C.A.T Jean MOULIN à
Pariset au C.A.T "LaProvidence"à Saint Laurenten Royans (38).

Parailleurs,les possibilitésd’accueildansles C.A.T spécifiques existants pourraientêtre
plus importantessi des capacitésd’hébergementenfoyers spécifiques existaient.

Propositions:

Concernant la professionnalisation despersonnessourdesenmilieuprotégé

* En nombre troprestreint, les C.A. T spécifiques pour personnes sourdes àhandicap
associé doivent être développés

* Parallèlement,doiventêtre étendueslespossibilitésd’hébergementen foyers
spécifiques
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7 Un dispositif de suivi à parfaire

Les handicapés sensorielset les travailleurs sourdsen particulier sont très demandeurs de
suivi dansle cadre del’insertion professionnelle.Leursemployeursqui ont pu bénéficier de
ce type de service considèrentqu’il contribue de manière importanteà l’intégration des
personnessourdes dansl’entreprise.

L’obligation de suivi des élèves (et son financement),pendantune durée de trois ans après
leur sortie des établissements spécialisés assurant la première formation professionnelle
était inscritedansl’ancienneformulation del’annexeXXIV quater. Sil’obligation subsiste,
son financement a disparu. Certains établissementsont maintenu malgrétout leurs services
de suite,d’autressesont désengagés.

La placeainsi laisséevide ou rendue moins opérante par manque de crédits aétécomblée
par des opérateurs bénéficiant de subventions del’AGEFIPH. Certainsd’entreeux font un
excellent travail,les autresont une activité essentiellement "alimentaire".

Les personnes sourdesayant l’habitude de revenir vers les établissementsqui les ont
formées, il faut reconnaître l’importance de cette action desuivi et permettre aux
établissements del’assumerpleinement.

Proposition:

Concernant les services de suite

Il importe que soit réaffirmée(et financée) la mission des services de suite des
établissements assurant la première formation professionnelle des personnes sourdes.
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Société

Base dedonnées sur la surdité

Concernant unebasede connaissancesofficielle relative à la déficienceauditive

1 : Des données statistiques lacunaireset l’absencede validation de cellesdont onpeut
disposer, rendentdifficile l’analyse quantitativeet la prospective. Il apparaîtdoncurgent
de mettre en place une basede connaissancesofficielle relative à la déficience auditive,
regroupant les données de la médecineP.M.I, scolaire, du travailet cellesdel’INSEE.

Formation et information desparents

La circulaire 88-09 du 22 avril 1988 du ministèrechargédes Affaires Sociales rappelait:
"quelle quesoit la situation, la famille doit être constamment associée àl’élaboration du

projet thérapeutique, pédagogiqueet éducatif.Elle ne doit jamaisêtre dépossédée de ses
responsabilités fondamentales ou privée de ses possibilitésd’action ".

Dansla prise en chargecitoyennedesenfantssourds,l’information et la formation des
parents apparaissent doncinaliénables.En conséquence :

Concernant l’information desparents

2 : L’information des parents, sitôt lediagnostic posé,doit se faire dans le cadred’un
Centre d’Information sur la Surdité (C.I.S), structure de coordination, autonomeet
pluraliste implantée régionalement ouinter - régionalement (regroupanttant des
professionnels que des parentsd’enfantssourds et des adultes sourdsagissant comme
conseillés)et s’appuyantnotammentsur le réseauexistant de compétenceséducatives,
médico-sociales et médicales.

Concernant le droitdes parentsà la formation

3 : La loi doit reconnaître le droit desparents d’enfants sourds à uneformation
pluridisciplinaire comprenant notamment l’apprentissage des techniques de
communication(LPC,LSF). Lacoordinationde cette formationpourrait êtreconfiéeaux
C.I.S et tant son contenu queson financement fixés par arrêté.

Concernant les CAMSP spécialisés

4 : Trop de CAMSP polyvalents ne disposent pasd’équipesspécialisées sur la surdité.Afin
de développer l’offre, quand cela s’avèrenécessaire,il serait opportun que ces structures
puissent bénéficier du partenariatd’un établissementspécialiséagissantcomme centre de
ressources.
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Prothèses auditives conventionnelles

Concernant la prise en chargedes prothèses auditivespour les sourds aveugles

5 : La prothèse auditiverestant souventle seullien, même faible,despersonnes sourdes-
aveugles avec lemonde, laprise en charge totale del’appareillage,quelquesoit l’âge doit
être un droit.L’incidence financière de cettemesure,depart la rareté du handicap, sera
très faibleet sans communemesureavecl’indispensableattention solidaire querequiert
ce handicap majeur.

Concernant lalimite d’âge pourla prise en charge desprothèses auditives

6 : La limite d’âge choisie par le législateur pour laprise en charge totale,peut être
interprétée commecorrespondantà l’obligation descolarisation.Sachantque le maintien
dans des structures de formation jusqu’à 20 ansn’estpas choserare, il serait opportun de
reporter, à cetage,la limite deremboursement intégral.

7 : Dans le tout jeune âge, la géométrie duconduit auditif externe varie rapidement.Un
embout de prothèse auditivepeut doncs’avérer rapidementinefficace dupoint de vuede
l’étanchéité, ce qui peutêtre la caused’effets secondaires(larsen) particulièrement
gênants. Le remboursement des emboutsune fois paran (prix moyen350 F TTC)apparaît
alors mal adapté. Les dérogations étant laissées à la discrétion descaissesd’assurance
maladie, il serait judicieuxd’harmoniser cette pratique enautorisant la prise en charge
des changements d’emboutsquatre fois paran jusqu’àl’age de2 ans.

8 : Au-delà de16ans (20 ans suivantnotre proposition)la prise en chargepeut paraître
faible mais l’action des mutuellespermet souvent de diminuerfortement la part qui reste à
la charge del’assuré.Néanmoins, la règle du remboursement par la sécurité socialed’un
seul appareil empêchel’action des sociétés mutualistes sur le deuxième. Ilserait donc
souhaitable d’étendre laprise encharge àdeuxappareils.

Pour les familles modestes, nontitulaires d’une mutuelle, qui ne peuventassurer le
renouvellementd’un appareil, détérioré ou devenu inadapté, il faudraitétudier les
modalités d’une intervention financière spécifique.

Concernant la prise en charge desprothèsesauditivespour les personnes âgées

9 : Le coût de l’appareillage et son faible taux de remboursement font que les personnes
le considèrent souvent commeunluxe inaccessibleet renoncent ainsi àunpuissant facteur
d’insertion sociale. Pourcellesaux revenus les plus modestes, uneintervention financière
spécifique devrait être envisagée.

Implants cochléaires

10 : L’action confiée au CTNERHIbénéficierait utilement d’un travail complémentaire
portant sur l’évaluation des enfants ainsi quecelle des sourds adultes denaissance
implantésdepuis1989 jusqu’en1998.
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11 : Avant toute décision defaire implanter son enfant,une famille devrait avoir des
entretiens avec des défenseursd’autres méthodes dedépassementdu handicap. Ceci
pourrait se fairedansle cadredesCentresd’Information sur la Surdité,avec le concours
d’une équipepluridisciplinaire indépendante des équipes médico-éducatives.

12 : Le nombre de centreshabilités pour l’implantation des jeunesenfants doit être
impérativement limité.

Droit d’usage de la langue des signes

Concernant la reconnaissance dudroit d’usagede la LanguedeSignes Française

13 : La reconnaissance dudroit d’usage de la Langue desSigness’impose et doit être
respectée afinde contribuer à une plus grande autonomie sociale despersonnessourdes
signantes,notammentdans leurs relations avec les services publics.

14 : La reconnaissance dudroit d’usage de la LanguedesSignesdoit être assortiede
mesures concernant :

_ la reconnaissance académiquede cettelangueetsonenseignement

_ la qualificationet laprofessionnalisation desenseignantsde L.S.F

_ la qualification et le statut des interprètes en L.S.Fet la normalisation de la
profession

Notre rapport présente,plus loin, despropositions sur ces points.

Dispositifs améliorant l’écoute dans les lieux publics

concernant les dispositifsd’amélioration de l’écoutedans les lieux publics

15 : Pour lespersonnes sourdesappareillées, l’accessibilité des lieux publics où sont
diffusés des messages vocauxest un droit. Il convientde le faire appliquer par une
réglementation imposantl’existenced’un dispositif ad hoc (boucles magnétiques, liaisons
infra-rouge ouHF)

Concernant le remboursement des équipementsH.F

16 : la liaison H.F s’avère très pratique dans le casd’une intégration individuelle. Quand
l’appareil n’estpas mis à disposition parun serviced’accompagnement,son achat doit
souvent êtrefait par lesparents.

17 : le remboursementpartiel deséquipementsH.F, même à taux faible,permettrait aux
mutuelles uneprise en charge impossiblejusqu’à présent (les mutuellesprenant la suite
d’un remboursement Sécurité Sociale)
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Sous-titrage

Concernant lesous-titrage

18 : Il serait opportun d’imposer aux chaînes publiques un quotasuffisant d’heures
d’émissionssous-titrées,enrendantobligatoire le sous-titrage pour les journauxtélévisés.

19 : l’agrémentou le renouvellement del’agrémentdes chaînes privées devraitêtreassorti
demesures incitatives,voire d’obligations, concertantle quotad’émissionssous-titrées.

Minitel

Concernantl’utilisation du Minitel

20 : Il serait opportund’étudier une tarification téléphonique spéciale pour les personnes
sourdes utilisant un Minitel. On pourrait, sur justification(tauxd’invalidité supérieurà
80%,par exemple) :

_ rendregratuit l’abonnement

_ appliquerun tarif dégressif une foisdépasséeunecertaineduréede communication

Concernantl’accèsau Minitel dans les lieuxpublics

21 : UnPoint-Phone-Minitel à carte pourraitêtre installédansune cabine accessible par
l’intermédiaire d’une carte à puce. Celle-ci pourrait, parailleurs, servir de carte de
paiement à tarif préférentieletêtre venduesur présentationd’un justificatif.

Fax

Concernantl’accès parfax auxservices publics

22 : Afin de faciliter la prise decontact, lesservicespublics etprivés, auxquelsaccèdent
les personnes sourdes, devraient êtredansl’obligation de faire figurer leursnumérosde
fax sur lesdocumentsqu’ils transmettent.

Les échangespar fax avec ces servicespourraient aussi être généralisés.

23 : Il devrait être envisagéd’installer des Points-Fax à carte dans leslieux publics

Internet

Concernant la mise enplaced’un site Internetdédiéà la surdité

24 : La mise en placed’un sitepluraliste sur la surdité, validé parun comitéd’experts,
permettrait d’assurer une information permanenteet régulièrement mise à jour. Le
contenu des pages pourrait concernernotammentles méthodesd’éducation,lesmatériels,
l’insertionprofessionnelle, lapréventionsanitaireet sociale,l’information généraliste.
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Concernant la messagerie électronique

25 : Si le projet d’abandon du Minitel par France Telecom se confirme, lamise à
disposition des personnes sourdesd’un systèmesimplifié d’accès à Internet devrait être
impérativement envisagée.

Interprètes

Concernant laformation et la certificationdes interprètes

Une carteprofessionnelle délivrée paruneassociation,aussirespectablesoit-elle, nepeut
fonder à elle seule ledroit d’exercer le métier d’interprète en L.S.F. Cette pratique,
inspirée des U.S.A, où laformation desinterprètes ne relève pas desuniversités,perd de
sa raisond’être depuis la création de la MS. T parl’E.S.I.T (1993) et ne contribuepas à
la reconnaissance académique de la Langue des Signes.

26 : Laformation decesprofessionnels,leur évaluation et leurcertification, auxquelles
doivent participer despersonnes sourdesqualifiées,nepeuventdépendrequedu système
universitaire.

27 : A l’image de la formation actuellement délivrée parl’E.S.I.T, il apparaît
indispensable de promouvoir la créationd’un diplôme universitaire(D.U.T, par exemple)
attestant uneformationd’interprètedecontact (liaison).

Concernant le statut des interprètes

28 : Parallèlementà l’harmonisation desprocéduresdeformation et de certification, un
effort de mise en cohérence statutairedevraêtre accompli pour les interprètes travaillant
dans des établissements ou services, publics ouprivés.

Concernant la tarification desprestationsd’interprètes

29 : S’agissantde la facturation desprestationsdans le système libéralou paralibéral,
l’instauration d’une tarification, à plusieurs niveaux(contact, accompagnement,
conférence) auraitl’avantagede clarifier une situation, pour le moinsconfuse.Dans le
même ordre d’idées, la technique duforfait à la demi-journée, si elle facilite
l’organisation du travail dans les officinesd’interprètes n’en devrait pas moinsêtre
totalement proscrite lorsque letempsutilisé ne le justifie paset maintenueuniquementsi
cela présente une modération du coût pourl’utilisation de troisheures.

30 : Certains servicesd’interprètes reçoivent une subvention de l’Etat et / ou des
collectivités territoriales. Ilsassurent gratuitement un certain nombre de prestations
correspondant à la compétence territorialedu bailleur defonds. Cettemissionde service
public pourrait être encouragéeet étendue dans le cadre d’une mutualisation
départementale ou régionale des besoinsidentifiés.

Concernant lefinancementdes servicesd’interprètes
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31 : Le droit aux prestations des servicesd’interprètes bénéficiant de subventions de
l’Etat et ou des collectivités territoriales pourrait êtreouvert sous la forme de"ticket
interprétation’ dont laprise en charge financièreserait fixée par conventionenfonction
del’utilisation (collectivité/ utilisateur/ bénéficiaire/ mutuelle...)

32 : Lorsqu’il s’agit d’uneutilisation pour desbesoins strictement privés, une extension du
champd’application du chèque emploi - serviceseraitjustifiée

33 : S’agissantdes interventionsd’interprètespour l’insertion professionnelleen milieu
ordinaire, leur financement fait partie des mesuresprévues par l’AGEFIPH. Il
conviendrait d’accentuer l’information des employeurset des personnessourdes et de
prévoir une contractualisation avecl’AGEFIPH.

Codeurs en LPC

Concernant la formation descodeurs

34 : Diversessolutionspermettraient d’officialiser la formation descodeurs,en liaison
avecl’A.L.P.C :

_ création d’un diplôme d’Etat, consigné parles deux ministères concernés,dont la
préparation se ferait dansunestructureagréée,

_ créationd’un diplômed’Université, délivré parunestructurehabilitée.

Concernant le statut descodeursenLPC

35 : La difficulté d’emploi de codeurs dans des établissements publics impose une
réflexion statutairequ’il serait urgentdemener.

Preneurs de notes

36 : Il est indispensabled’étendre la formationet lerecrutement contractueldespreneurs
de notes (cfUniversitédeSavoie) etdestranscripteurs

Concernant lefinancementdes preneursde notes

37 : Lorsqu’il s’agit d’une utilisation pour desbesoinsprivés, une extension du champ
d’application du chèque emploi-service serait justifiée

Personnel d’accompagnement des personnes sourdes-aveugles

Concernant lefinancement du personneld’accompagnementdes personnes sourdes-
aveugles

38 : une extension du champd’application du chèque emploi-service serait justifiéeet
pourrait aussi s’appliquer aux accompagnateurs de loisirs qui permettent aux personnes
sourdes - aveugles de bénéficierd’un service,contribuant à leurinsertion sociale,quand
laprésenced’un interprèten’est pasindispensable.
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39 : une meilleure information, un effortparticulier pour le recrutementet la formation de
ces personnels d’accompagnement,dans le cadre des aides àdomicile, permettrait
d’améliorer les conditions de vie de ces grands handicapéset ouvrirait despistes de
création d’emplois nouveaux particulièrement utiles(emplois de proximité,emplois -
jeunes...)

Justice

Concernant la formationdes personnels de justice

40 : Il est indispensable demettre en oeuvre une information initiale et permanente, la
meilleure possible, des personnels concernés pourqu’ils connaissentet apprécient la
problématique du sourd.

Concernant certains aménagements

41 :Le juge devrait toujoursêtre informéde la surditédu justiciableet le faire quérir par
unhuissier ouungreffier.

42 : Un matériel technique portable(appareillageH.F ou infrarouge)pourrait être mis à
disposition par un organismedépartementalrégional qui assurerait la gestiond’un parc
à usagecollectif (toutes administrationset servicespublics confondus)

43 : Si le justiciable se révèle être sourd, la procédurede comparution immédiate devrait
être abandonnée au profitd’un report de l’affaire, pour une miseen oeuvredesmeilleures
conditions de communication

Concernant les articles 345et 408 du CodePénal

44 : une nouvelle rédaction des articles345et 408s’impose :

" Si l’accusé(leprévenu) est sourd, le Présidentnommed’office une interface :interprète
en Langue des Signes, codeurenLangageParlé Complétéou transcripteur.
Il en est de même à l’égard du témoinsourd
Le président fait prêter serment àl’interface d’apporter sonconcoursà la justice en son
honneur et en sa conscience.

Si le sourd sait écrire, le greffier écrit les questions ou observations que peutvouloir
faire le Président par écrit ; ellessont remises àl’accusé (prévenu)ou au témoin qui
donne par écrit ses réponses.
Il est fait lecture du tout par legreffier."

La présenced’une interface assermentéepermettra, entoute impartialité,des’assurerde
la bonne compréhension de la situation par lapersonnesourde.

Concernant unelisted’aptitudeaux fonctionsd’interprèteau pénal

45 : comptetenu de lacomplexité del’interprétation au pénal et des conséquences que
peut avoir une prestationde qualité médiocre, une liste d’aptitude aux fonctions
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d’interprète en L.S.F au pénal s’avèreutile. Les modalités d’inscription restentà définir :
expérience professionnelle, certificationattestant uneformation particulière et à jour
dans ce domaine.

Concernantl’article 23du code civil

46 : une disposition complémentaires’imposedans le cadre del’article 23 : " Si une des
parties est sourde, le juge nomme uneinterface : interprèteen LanguedesSignes,codeur
enL.P.C ou transcripteur. Les fraisdece tierssont à la chargede l’Etat"

Concernant le personnel desétablissements pénitentiaires

47 : Il serait bon, envertu des textes existants àmodifier, d’inciter les directeurs des
établissements pénitentiaires à recruter unpersonnel de médiation formé àl’usagede la
Langue des SignesFrançaise.

Sécurité civile

Concernant le numérod’appel d’urgence

48 : Chaque départementdoit avoir un numérod’appel accessible parMinitel, avec
possibilité de visualisation du numéroappelantet recherche del’origine géographique de
l’appel.

49 : Un numéro nationald’appel d’urgence,accessible à toutmomentpar tout type de
Minitel, voirepar fax, doit être mis enplace.

Concernant lesignalnationald’alerte

50 : Dans les établissements recevantdu public, lesignal nationald’alerte doit aussiêtre
diffusé sur des bornes lumineuses.

51 : Onpourrait envisager la mise àdispositiongratuite (commeensuède)d’un bracelet
avertisseur portabledonnant,sous formede pictogramme,la nature del’alerte. Le retrait
de ce bracelet compléterait utilement les statistiques sur la population sourde.

Santé

Concernant les réseauxde professionnelsde la santébilingues

52 : Partant d’une estimation de la population sourde signante à100000personnes, une
dizaine de réseaux régionaux/ inter-régionauxde professionnels de la santébilingues,
bienrépartis sur le territoire,devraient suffireàsatisfairela demande.

53 : Un réseau se structureautour d’unpôle hospitalier bien desservi par lestransports,
et comporte des équipes mixtes (sourdset entendants) bilingues. Très vite, ce réseauest
connu de lapopulation sourdequi y trouve ses habitudes de santéetdeprévention.

54 : La garantie de la qualitéd’accès aux soins impose une certification(diplôme de
professionneldesanté bilingue) qu’il yaurait lieu deconfier à une structure universitaire
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habilitée (sur le modèle Salpêtrière).

55 : Dans cesréseaux, les professionnels sourds sontindispensables.Les moyens
nécessaires à la professionnalisationdepersonnessourdesdansles métiersde la santé
doivent donc être développéset la réglementationrevue.

56 : En ce quiconcernele statut des professionnels sourds des métiersde la santé,des
mesuresde réservationd’emploi ou d’application tant de la loi du 10 juillet 1987que
du décret 95-979du 25 août 1995 doiventêtre mises enplace (cf. l’emploi des sourds
dans la fonction publique).

Concernantl’accèsaux thérapiesmentales

57 : Le développementde réseaux de professionnels de lasanté bilingues doit inclure
l’accèsaux thérapies mentales

Concernant les campagnesde prévention

58 : Afin que lespersonnes sourdesne gardentpas pour ellesdenombreusesquestions qui
sontautant d’entravesà leur accès auxsoins, les équipes depréparation des campagnes
de prévention devraientsystématiquementassocier des professionnels sourdset
malentendants à la définition des supportsde communication.

Transports

Concernant les bornes téléphoniquesd’appeld’urgencesur autoroute

59 : un boutond’appel d’urgence etun signallumineuxde réceptiond’appel doivent être
impérativement incorporés à ces bornes demanière à ce que la gendarmerie puisse
localiser l’automobilistesourd en panneet lui indiquer que son appelde détresse a bien
été reçu.

Concernantl’accessibilitédes transports

60 : Dans les "spécificationspour l’accessibilité des nouvelles infrastructures detransport
à l’usagedes maîtresd’ouvrage" (1992), ontrouve :

_ tous lespoints d’Interphone doivent êtreéquipésd’un signal lumineux de réception
du message

_ prévoir àl’entréede la stationune informationvisuelle parbandeaudéfilant encas
deperturbation du service

_ sur les guichets,l’affichagedu prix à payerdoit êtrevisible

_ un guichet au moins seraéquipéd’une boucle magnétique,plus un supplémentaire
par tranche de cinq. Ils serontsignalés par lepictogramme oreille barrée

_ le traitement du volume architecturalet lechoix desrevêtements doivent limiterles
phénomènesd’écho,derésonanceetd’amplification des bruits
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_ l’information sonore doit toujours être doublée par une annonce visuelle répartie
dans l’enceintedu bâtiment

_ sur lesquaisoù peuventpasserdestrains sansarrêt, il faut prévoir un avertisseur
lumineux

Certainesdeces préconisations sont reprises dans la circulaire94-55du 7 juillet 1994,
applicable àtout établissement recevantdupublic.

61 : Onpourrait ajouter la nécessité de doubler visuellement, pendantles trajets, toute
information donnéeoralement.

62 : Il est indispensableque lesrecommandations dela COLITRAH soient traduites en
termesderéglementation

63 : Il serait opportunde créer descomitésrégionaux de la COLITRAH afin que les
problèmesquiseposentà ceniveausoientidentifiés et fassentl’objet de recommandations

Habitat

Concernantl’habitat

64 : Il apparaît important que soient préparées des mesures tendant à faciliter
l’accessibilité des logementspour les personnes sourdes (insonorisationdes murs et
planchers,sonnetteslumineuses...)

65 : une adaptation des déductions fiscalespour l’accessibilité et l’amélioration des
logementsdevrait être étudiée en fonction desbesoinsdes personnessourdes

Culture

Concernantl’accèsdespersonnessourdesà la culture

66 : Il y aurait lieu defavoriser ledéveloppementderéseaux régionaux/ inter- régionaux
d’établissementsà caractère culturel(sousla forme degroupementsd’intérêt public, par
exemple)demanière à pouvoirmutualiser lesressourcestechniques(aides techniques)et
les ressourceshumaines (interprètes,transcripteurs...) pouvant faciliter l’accès des
personnes sourdes à la culture etpermettant le développementde produits culturels
spécifiques à destination dessourds qui participeraient grandement à unemeilleure
connaissance deleur sensibilitéet favoriseraitla mixité.

67 : Unepart des subventions que leministère de la culture consacre auxcréations
pourrait être réservée aux projets mettanten oeuvre un meilleur accèsdespersonnes
sourdes à la culture ainsiqu’à ceux quisont portés pardessourds

68 : Il faudrait encourager la fabrication de produits de fiction mettant en scène des
personnagessourds pour garantir leur représentationdans l’imaginaire collectif et
faciliter leur intégration
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69 : Il faudrait réfléchir au soutienfinancier d’une chaîne câblée thématique pourles
sourdsqui reprendrait desprogrammesgénéralistes,desmagazinessous-titréset offrant
uneprogrammation spécifique.
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Système scolaire

Mettre le jeune sourdau coeur du dispositif de scolarisation, en tenant
compte de sesréelles capacités et en répondant à la diversité de ses besoins
spécifiques,telle doit être la règle directrice.

L’éradication de l’illétrisme et l’augmentation duniveau de formation
générale despersonnes sourdesdoivent être considéréescomme des
priorités nationales.

Concernantla coopérationentre lesdeux ministères

70 : L’absence de collaboration entre lesdeux ministèresconcernésn’est pas sans
répercussionsur le fonctionnementgénéraldu systèmede scolarisation des jeunessourds.
Il apparaît doncindispensableque le dialoguesoit rétabli, par le biais d’une commission
interministérielle permanente, placée sous la présidence conjointe des ministres
concernés.Celle-ci aurait pour objectif dedéfinir unedoctrinecommune,notammentsur
l’intégration, lesmodalitésdecertification et de formation continuedesenseignantset des
directeurs d’établissementsspécialisés, les méthodesd’enseignementet la recherche
pédagogiquevisantà améliorer lesconditionsd’appropriation de la langue française.

Concernantle rapprochementdescertifications

71 : Le premier pasversuneharmonisationserait probablementunereconnaissance,par
les deux parties, de leurs certifications respectives.Celle-ci aurait des avantages
immédiats :d’une part, la miseen placed’un cadre juridique autorisant l’exercice des
maîtres titulaires du CAAPSAIS optionA dans lesétablissements relevant del’annexe
XXIV quater.D’autre part, la reconnaissancede la parité de fonctionpour les titulaires
du CAPEJSconduisantdes actionsd’intégrationen milieu ordinaire.

72 : L’annexe1 (article 2) de la conventionconstitutivedu CNFEJS(1933)prévoyait "la
constitutiond’ungroupe detravail destinéà proposerun cadrecommun de certification",
groupe fonctionnantsous laresponsabilité conjointedes deuxministrescompétents.Cette
résolutionn’a jamaisétéappliquée.Il esturgentqu’un tel groupesoit enfin réuni,et qu’il
élaboreunprogrammecommun de formationinitiale, avecobligationderésultatà court
terme.

Concernant l’élargissementdu champd’intervention descertifications

73 : Au-delà des différences constatées,les deux types decertification s’adressent
essentiellement à des futursenseignantsduprimaire. Il serait judicieux qu’uneréflexion
communesoit menéesur la formation deceuxqui interviennentdansle secondaireet sur
l’ information desenseignantsexerçantdanslesupérieur.

Concernant l’intégrationen milieu ordinaire

74 : Si l’intégration "à la française" peutsemblerunpeu timoréeà certains,l’appel à un
volontariat convergent s’insère logiquement dans l’exercice de la citoyenneté des
différents acteurs.Encore faudrait-il que ce choixne soit pas lerésultat d’une logique
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uniquement financière (pour l’établissement ou service spécialisésignataire de la
convention),scolaire ou affective. Uneinformation objectiveet neutrede la famille reste
donc indispensableà toutesles étapesdela vie scolaire(CIS,CDES).

75 : Aucune intégrationscolaire n’est envisageablesansaccompagnement. Lesstratégies
compensatoires,s’appuyantsur des besoinsidentifiéset évaluéspériodiquement,donnent
desrésultats très acceptablessi ellessontassortiesdemoyenshumains (donc financiers)
intervenantsenLSF, codeurs,preneursdenotes...

Ellesgagneraient néanmoins àêtre complétéespar :

_ unestratégiedes pointsforts, apteà renforcer lesmotivationset la confianceensoi du
jeune sourd

_ une approche coopérativetendant à unemeilleure constructionde l’identité du jeune
sourdet à une perceptionpluspositive de celui-cipar ses camaradesentendants (mixitéet
information / sensibilisationglobalede la populationordinaire)

76 : L’intégration en milieu ordinaire et l’enseignementspécialisésont deux éléments
incontournablesdu systèmedescolarisationdesjeunessourds.Plutôt quede les opposer,
il apparaît judicieux depermettre desparcours personnalisés,allant éventuellementde
l’un à l’autre, sans connotationd’échec (tantpour l’école ordinaire, quepour le jeune
sourd) lors des retoursen milieu spécialisé quidoiventêtre considéréscomme des étapes
nécessaires àl’approfondissementdesacquis,à la confirmation de la personnalité

77 : Dans le processusd’intégration en milieu ordinaire, les établissementset services
spécialisésdoiventjouer le rôle de centresde ressources, tant pourl’information des
enseignants de l’école ordinaire et des parents que pour les prestations
d’accompagnement.La préparation d’une charte nationale, explicitant le rôle et le
domained’intervention de chacun desacteurs, réservant touteleur place auxparents,
donneraitun cadreexpliciteetcontractuel à l’exercicede cettecoopération.

Concernantl’enseignementsupérieur

78 : S’il appartient à chaqueUniversité,ensaparfaite autonomie,de déciderpar la voix
desonPrésidentde lapoursuiteet desmodalitésde l’accompagnementdesjeunessourds,
il apparaît néanmoinsplus quejamais indispensablequ’une coordination nationale
puisse se poursuivre et separfaire. Celle-ci pourrait être confiée àun membre volontaire
etdûmentmandatéde la ConférencedesPrésidentsd’Université.

79 : Mis à part quelques servicesd’accompagnementquifonctionnent uniquementsur le
budget del’Université, dans lequels’intègrent parfois des participationsde sociétés
françaises ou étrangères, bonnombre des activités de soutien sont apportées par des
associationsdisposantd’apports de l’AGEFIPH. Si un tel fonctionnementà permis de
démarrer surtel ou tel site, ilpeut être àl’origine de dérivesqui nuisentà sa lisibilité. Il
apparaît donc nécessaire que les universitéssoient les seuls opérateursde l’intégration
dans le cadre de la charte et s’appuient sur des centres de ressourcesagréés pour
certaines prestationsdeservices.
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ConcernantlesINJS et lesétablissementsrégis par l’annexe XXIV quater

80 : Les INJSet les établissements régispar l’annexeXXIV quater, vu la qualification de
leur personnelenseignant,ont un potentiel quimériterait d’être mieuxmis en oeuvre.Pour
assurer l’indispensableredynamisation,il importedonc :

_ d’élaborer, avecl’ensembledesacteurs,unedoctrine globale et pluralistedeprise en
charge quiapporterades réponsesadaptées auxbesoins spécifiquesidentifiés

_ de mettre en placeun réseaucoordonnéde compétences,incluant lesINJS,enliaison
avecle conceptde schémarégional

_ derepréciser,àpartir d’un référentield’emploi actualisé,lesmodalitésde formation
professionnelleinitiale et continue desenseignants,y compris cellesqui concernentles
intervenantssourdsexerçantdans lecadre deprojets bilingues

_ de concevoiret demettreenapplication unplan national de formationcontinue du
personnelenseignant

_ de reconsidérer lerôle de lacelluled’inspectiondesétablissementsde jeunessourds
et d’élargir ses moyensd’intervention

Comptetenu del’ampleur de la réforme à accomplir, la création d’une mission auprès
de madame la ministrede l’Emploi et de la Solidarité serait l’indicateur fort d’une
volonté politiqued’aboutir danslesmeilleurs délais

Concernantl’inspectionpédagogiqueet technique

81 : L’inspectionpédagogiqueet technique desétablissementsde jeunessourdstrouvesa
raisond’êtredans lesmissionsqui lui sontattachées :formation, animation, évaluationet
coordination.

L’augmentation du nombre de postesd’inspecteurs apparaît comme un objectif de
première urgence.Une cellule minimaled’inspectiondevrait comprendrecinq inspecteurs
se répartissantsur des zones géographiques(prochesdes zonescorrespondantà la
numérotationtéléphonique,par exemple).

Aux missions décrites en III.3.b.2.as’ajouteraient :

* la directionducentrede formation

* l’évaluation pédagogiquedesprojets desopérateursde formation(pour publicsourd)
bénéficiantde financementsde l’AGEFIPH

Cettestructure minimale demanderaittrois postessupplémentairesdont le financement
pourrait être couvert parredéploiementde diverspostes des I.N.J.S(notammentceux
correspondantaux départsnon remplacésmaisdont lescréditsrestentgelés).
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Concernant particulièrementlesInstituts NationauxdeJeunesSourds

Concernantl’enseignementprofessionnel

82 : L’investissementmatériel et la technicité de certaines sectionsmériteraient une
exploitationplus intensive.Il serait doncopportundedévelopper:

_ un partenariat avec l’Education Nationale pour une intégration à double sens
(accueilde jeunes entendantsavecdesproblèmesde communication,par exemple)

_ des formationsen alternance(y compris pourdespublics entendant souffrantd’un
déficit de communicationlié à denombreusesexpériencesd’échec)

_ la formation continue desadultes sourds

Concernantlepersonnel enseignant

Soumis,commetous les établissements, àla problématiquedes départs massifs àla
retraite, les INJSvontperdre au moins 40% de leur personnel enseignantd’ici 7 ans.Il
importe donc d’envisager un remplacementtenant compte tant des missions que de
l’évolution deseffectifsdesélèves.

Les personnes sourdesn’ayant pas accès aux concours d’enseignantsde l’Education
Nationale, la fermeture récemment décidéedu concoursde recrutementde professeurs
d’enseignementgénéral des INJS(au profit d’un recrutementpar voie de détachement
d’agentsdel’Education Nationale) conduirait à excluretotalementlesprofesseurssourds
de lafonction publique et à opterpour unedémarcheségrégativesansfondement.

83 : Desagents titulaires du CAPEJSnoussemblent indispensablespour lesinterventions
auprès d’élèves du préscolaire, duprimaire, et du début du collège car le travail
transversalsur la langue, la parole, lesprérequis cognitifset le développementde la
communicationy occupent uneplaceprépondérante.

84 : Le recrutement pardétachementd’enseignantsde l’Education Nationale ne peutêtre
envisagésans quesoit définie la procédurede formation d’adaptation à l’emploi prévue
dans le décretstatutairede 1993.

85 : En application dudécret 86-151 du27 octobre 1986 (J.O du 29 octobre 1986),la
seule formationd’adaptationà l’emploi quipeut être envisagéepour le personneldétaché
de l’Education Nationaleest une formationconduisantau CAPEJS.Il y aurait donc lieu
dedéfinir par arrêté leséquivalencesaccordées.

Concernantlepersonnel enseignantdes établissementspublics locaux

86 : S’agissantdu personnelenseignantexerçantdanslesétablissementspublics locaux et
non mis àdispositionpar le ministèrede l’Education Nationale,le caractèrequasi local
des statutsnuit à la cohérencedu systèmeet à l’identification des actionssur l’ensemble
du territoire national.

Ce personnel(fonction publique hospitalière) se rapproche, depar ses fonctionset sa
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formation (CAPEJS),desprofesseursdes instituts nationauxdejeunes sourds.Il serait
doncopportun d’envisager sonintégrationdans le corpsdesprofesseurset d’opérer les
détachementsou lesmises à dispositionnécessaires.

Concernantlaprise encharge ducoûtde lapréparation au CAPEJS

87 : La préparation du CAPEJSest financée,pour moitié,par les établissementsqui
envoientdupersonnelen formation. S’agissantd’uneformation initiale obligatoirepour
exercerdans les établissementsrégis par l’annexeXXIV quateret les INJS, il revient à
l’Etat d’assurertotalementle financementde cette formation(3.4MF).

Concernantlebilinguisme

Concernantla reconnaissanceacadémiquedela languedes signes

88 : L’utilisation de la LSF dans l’enseignementa étéreconnuepar l’article 33 de la loi
91-73 du 18 janvier 1991 (dite FABIUS). Il importe(au même titre que les langues
régionales) que cettelanguepuisseaussiêtreenseignéeà touslesniveaux.

89 : La cohérencede cet enseignement reposeactuellementen grande partie sur le
volontariat desfamilles et desélèves.Il apparaît donc nécessaireque soit organisées,
avec tous lesacteurs (parents,personnes sourdes, rectorats,DRASS,, établissements
spécialisés), desconcertations visantà l’élaboration d’un plan pluriannuel (moyens
budgétaires, ressourceshumaines) de développement del’offre et de la qualité
d’enseignement.

90 : Il appartient aux ministèresconcernésd’organiser la formationet la certification des
enseignantsde LSF, ainsi que demettre enplace lesmesuresstatutairesconcernant ce
personnel.

91 :Lesjeunessourds doiventpouvoir valoriser, s’ils le souhaitent,leurscompétencesen
LSF. Cette langue doitdonc êtreretenuecomme secondelangue au baccalauréatet
comme optionaux examenset concourspublics. Il appartient aux ministèresconcernés
d’organiser les examenset concours en conséquenceet de s’assurer de la nécessaire
qualification desexaminateurs.

92 : Il apparaît indispensablequesoit mis enplace un comitéscientifique placé sous la
responsabilité conjointe des ministères concernés.Celui-ci aurait notammentpour
mission :

_ de définir lesréférentielsd’enseignement
_ depromouvoir la recherchepédagogiqueet d’évaluertant lesméthodesque lesoutils

Concernantl’état deslieux enmatièredeprojets bilingues

93 : Il serait souhaitablequ’une missiond’évaluation autonomedesprojets d’éducation
bilinguesoit rapidement miseen place.
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Surdité avec handicapsassociés

94 : il convientdelimiter la créationd’unitésspécialiséesà vocationnationale

Parallèlement,il sembleopportun :

95 : de créer et derenforcer auplan régional ou inter-régionaldescentresde ressources
assurant l’expertisetechnique,le conseilaux familleset la formation continuedeséquipes.

96 : d’individualiser des sectionsspécialiséesà vocation régionalepouvant,par ailleurs
contribuer à des réponsesdeproximité, principalement sousla forme de SSEFIS oude
servicesexpérimentauxd’accompagnementmédico-socialet d’aide àdomicile (SAMSAD)
pour les adultes handicapés

97 : d’organiser des accueils adaptés auseind’établissementsmédico-sociauxà vocation
polyvalente, dès lors que ces institutionsauraient conclu un accord de partenariat soit
avecun centrederessourcesoit avecunétablissementdotéd’une section spécialisée

98 : d’intégrer les structures ausein d’un réseaucoordonnéau plan régionalou inter-
régional. Ce réseau pourraitêtre unecomposante duréseau quenous souhaitonsvoir mis
enplacepour la scolarisationdesjeunessourds.

99 : de renforcer la formation initiale des intervenantsauprèsde cepublic. A l’heure
actuelle, seul le CAPEJScontient une unité de valeur consacréeaux surdités avec
handicapassocié.
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Systèmed’insertion professionnelle

Orientationprofessionnelle

Concernantl’orientationprofessionnelledes jeunessourds

100 : L’orientation professionnelledes jeunessourdsdoit êtrepréparéeavecles Centres
d’Information et d’Orientation (CIO)

Concernantl’harmonisationdesoffres deformations

101 : Afin d’harmoniser les possibilités offertes aux jeunessourds et d’optimiser les
ressources,il est nécessairede mettre en place un schémarégional de formation
professionnelleadaptéà ce public

COTOREP

Concernantla constitutiondes équipes techniquesdesCOTOREP

102 :Lorsqu’il s’agit de traiter ledossierd’unepersonnesourde,laparticipation d’une
personnequalifiéeenmatièredesurditédoit être rendue obligatoire(un professionnel
sourdserait le mieux)

Concernantl’accueil des personnes sourdes parlesCOTOREP

103 : Il apparaît importantque lespersonnessourdespuissent fairel’objet d’un accueilet
d’une informationpersonnaliséeavecinterfacedecommunication (interprète,codeur)

104 : les COTOREP doivent pouvoirêtrejointes par Minitel oupar fax pour faciliter le
dialoguedirect aveclespersonnessourdes

AGEFIPH

Concernantla définitiond’unepolitique d’action endirection despersonnessourdes

105 : Il apparaît indispensableque soit défini un cadre d’action concernant la
participation de l’AGEFIPH en faveur de l’insertion professionnelle des personnes
sourdes.

Concernantl’évaluationpédagogiquedes actionsdeformation

106 : Il semble opportun quel’AGEFIPH puisseconfier l’audit pédagogiquedesactions
de formation qu’elle souhaiteaccompagnerà desexperts ayant compétencedans le
domaine de la surdité.L’inspectionpédagogiqueet technique duministèrede l’Emploi et
de la Solidarité, quandelle sera justementrenforcée,semble particulièrement compétente
pour accomplircettemission.
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Certification desenseignantstechniques

Concernantla certification desenseignantstechniquesdesétablissements spécialisés

107: la formation d’adaptationà l’emploi des enseignantstechniques des INJSdoit être
définieetmiseen oeuvre.

108 : un toilettage du certificat d’aptitude aux fonctionsde professeur d’enseignement
techniquepour déficients auditifs doit être entrepris de manière à harmoniser les
formations dusecteurpublic etdusecteur privé.

Professionnelssourds dansla fonction publique

Concernantlaprofessionnalisationdepersonnessourdes dans lafonctionpublique

109 :Lesmoyens nécessairesà la professionnalisationdepersonnessourdesdansla
fonction publiquedoivent êtredéveloppés.

110 : Desactionsprioritaires doivent être menéesen ce quiconcernel’enseignement
dans lesdeuxministères concernés etlesmétiersde la santé(pour lespersonnessourdes
qui accéderontà ces professionset pour lebénéficequ’en tireront les usagerssourdset
entendants)

Concernantl’obligation d’emploi dansla fonctionpublique

111 : Il devrait être crééun Fonds dedéveloppementpour l’insertion professionnelledes
personnes handicapéesdanslesecteur public(ouà tout le moinsunepénalité)

112 : Les services publics(d’Etat, territoriaux, et hospitaliers)n’employantpas lequota
légal de travailleurs handicapés seraientsoumis à une contribution à ce Fonds,
contribution calculéesur la mêmebase quepour lesemployeursprivés.

Travailleurs sourdsenmilieu protégé

Concernant laprofessionnalisationdespersonnes sourdesenmilieuprotégé

113 :En nombre trop restreint, les C.A.T spécifiquespour personnessourdes àhandicap
associé doiventêtredéveloppés

114 :Parallèlement,doiventêtreétenduesles possibilitésd’hébergementenfoyers
spécifiques

Services de suite

Concernant les services de suite

115 : Il importe quesoit réaffirmée (et financée) la mission des servicesde suite des
établissementsassurantlapremière formationprofessionnelledespersonnessourdes.
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